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PARIS, 12 M Aï. 

Marseille, 11 mai, 2 h. 10. 

L'Empereur est arrivé à Marseille à onze heures- cin-

quante minutes, après avoir été accueilli à toutes les sta-

tions par les acclamations le3 plus chaleureuses. Même 

pendant la nuit, les populations s'étaient réunies aux ga-

ies et sur le parcours du chemin de fer. 

Su Majesté s'est rendue en voiture découverte à l'an-

cien parti où l'attendait le yacht impérial la Rcine-Hor-

ùnse. Toutes les rues traversées par l'Empereur étaient 

pavoisées et pleines d'une foule immense qui saluait Sa 

Majesté des cris les plus enthousiastes de : « Vive l'Em-

pereur!» Les mêmes acclamations ont accompagné le 

passage de la Reine-Hortense au milieu des navires et 

des nombreuses embarcations qui remplissaient le port. 

Le yacht impérial a fait route pour Gênes, accompagné 

par le Vauban. Le temps est beau et le vent favorable. 

Rome, le 10 mai. 

Eu vertu d'ordres reçus de Vienne, l'état de siège a été 

levé à Ancône, et le phare a été rallumé. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, 11 mai, 10 h. 10 m. 

Bulletin officiel. —L'arrière-garde autrichienne restée 

à Verceil a fait aujourd'hui des excursions vers Desana. 

Hier sont rentrées à Pavie par Gravellone, deux batteries 

et 23 chariots remplis de malades et de blessés. 

Le comte Cavour se rend à Gênes pour recevoir S. M. 

l'Empereur des Français. 

Berne, 11 mai. 

Les nouvelles de Turin prétendent que les Autrichiens 

repasseront le Tessin : 500 Autrichiens ont, occupé Man-

der» sur la frontière du canton des Grisons. Les chas-

seurs tyroliens (kaiserzager) occupentStelvio. Sur la fron-

tière du Tessin se trouvent des masses de réfugiés lom-

bards. 

WI nu 21 MAI 18S9 SUR LA SAISIE IMMOBI 
HÈRE ET LES ORDRES. 

CIRCULAIRE DE M. LE GARDE DES SCEAUX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 9-10, 11 et 12 mai.) 

Rien ne s'oppose à ce que le règlement amiable ne soit que 

partiel, car il est dans le vœu de la loi de hâter, par tous les 

Moyens légitimes, lu moment où les créanciers recevront leur 

payement. Lors donc que tous les membres de l'assemblée 

sont d accord pour reconnaître la justice des prétentions 

oes créanciers premiers inscrits, et qu'il ne s'élève de diffi-

tel'O T 8 gard des inscriptions postérieures, le juge arrê-

ri rjP°Ur les créanciers non contestés, et ordonne à leur 
proiit la délivrance des bordereaux de collocalion. 
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s'il ' m'neur ou incapable, reçoit son payement intégral ; mais 
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aboutîî.'j'"8 6n °rd,e ut''B' le règlemeut amiable peut-il 
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 Procède à l'Ordre, et il ne donna 

°Uv« confaMarrangeraem des créanciers qu'autant qu'il la 
c
°nform« aux règles de la justice. 

Le procès-verbal qu'il rédige, le greffier tenant la plume, 

relate l'exposé des faits présentés par l'avoué poursuivant 

sous sa responsabilité, la convocation des créanciers, l'annexe 

du bulletin de chargement, la comparution des par.ies, l'ac-

cord des créanciers, et, suivant les circonstances, renvoie les 

parties à l'audience, ou contient la distribution totale ou par-

tielle du prix. 

Il est signé par le juge et par le greffier, car c'est un acte 

du juge, et ne diffère point du règlement qui met fin à l'Ordre 

judiciaire. Le conservateur des hypothèques est tenu d'exécu-

ter l'ordonnance qui le termine. 

, A défaut d'Ordre amiable, le procès-verbal n'est clos qu'à 

l'expiration du mois. 

Il constate les incidents qui se sont produits et qui ont em-

pêché la conciliation, et ce n'est qu'à ce moment que le juge 

prononceramendeconlrelesnoii-comparants.il agit, d'ail-

leurs, sans nouvelle réquisition du poursuivant, déclare l'Or-

dre ouvert, et commet un ou plusieurs huissiers à l'effet de 

sommer Iss créanciers de produire. Pour empêcher le retour 

d'anciens abus, l'article 752 déclare expressément que 

cette partie du procès-verbal ne pourra êtie expédiée ni 

signifiée. 

L'état des inscriptions reste au greffe, car il est nécessaire 

au Tribunal pour statuer sur la demande en attribution de 

pr ix, s'il y a moins de quatre créanciers inscrits, ou au ju-
ge-commissaire pour procéder au règlement de l'Ordre ju-

diciaire. 
L'article 753 fixe le délai (huit jours) dans lequel l'avoué 

poursuivant est tenu de dénoncer l'ouverture de l'Ordre à 

l'avoué de l'adjudicataire, et de faire, à chacun des créan-

ciers inscrits, sommation de produire Cet acte relate les cir-

constances principales de la poursuite, et contient, en outre, 

l'avertissement spécial que, faute de produire dans les qua-

rante jours, le créancier sera déchu. 

L'original en est remis au juge, qui en fait mention sur le 

procès-verbal, et qui s'assure que les huissiers commis ont 

accompli leur mission. 

Le délai de la production, qui n'était que d'un mois, d'a-

près le Code du procédure, est porté à quarante jours, par 

l'art. 754. Il court, pour chaque créancier, à partir de la 

sommation qui lui est laite. 

Les créanciers à hypothèques légales qui n'out pas fait ins-

crire leurs droits, mais qui veulent profiter du bénéfice de la 

disposition du nouvel article 717, déposent au greffe leurs ti-

tres avec acte de produit signé par leur avoué et contenant 

demande en collocation. Mais ce dépôt, dont il est fait men-

tion sur le procès-verbal, ne peut plus être effectué uti-

lement lorsque le dernier créancier sommé a encouru la 

déchéance. 

Aux termes de l'art. 755, les créanciers non produisants 

dans le délai sont déchus de plein droit. Aucune latitude n'est 

laissée au juge. A l'expiration de» quarante jours, il cons-

tate la déchéance immédiatement et d'office sur le procès-

verbal. 
Le délai ne peut être prorogé sous aucun prétexte. Ainsi se 

trouvent supprimées ces productions tardives qui, dans l'an-

cienne procédure, entravaient si souvent la marche des Ordres 

et en empêchaient la conclusion. 

« Cette déchéance encourue par les créanciers non produi-

sant dans le délai, dit M. Riché dans son rapport au Corps lé-

gislatif, est l'une des plus graves innovations du projet de loi. 

Elle a excité des réclamations de la part de quelques officiers 

ministériels. Votre commission a pensé, avec le gouverne-

ment, que l'efficacité de la loi était surtout au prix de cette 

déchéance. L'expérience a condamné l'inconséquence du Code 

actuel qui, après avoir prescrit la production dans le mois de 

la sommation, permet en fait de ne produire qu'après ce délai, 

et même qu'après la confection de l'état de collocation... La 

seule sanction sérieuse du délai est la forclusion. » 

Il est prescrit au juge-commissaire de dresser l'état de col-

location dans les vingt jours qui suivent l'expiration du délai 

de production. Mais c'est là un maximum qui ne doit être que 

rarement atteint ; et, dans ia plupart des Ordres où les créan-

ciers sont peu nombreux, et qui ne présentent pas de ques-

tions délicates, le travail peut être promptement terminé. 

Une procédure d'Ordre doit toujours être conduite avec cé-

lérité; le bien public l'exige autant que l'intérêt des justicia-

bles. Ce n'est, d'ailleurs, qu'en donnant l'exemple de l'acti-

vité que le juge stimulera e zèle des officiers ministériels et 

imprimera aux procédures une marche rapide. 
La confection de l'état d>î collocation, qui doit être le résul-

tat de son travail personnel, exige de sa part autant d'atten-

tion que de prudence. « La matière des hypothèques et la 

procédure d'Ordre qui en est la mise en oœuvre, disait au 

Sénat M. Delangle, sont au nombre des plus compliquées et 

des plus difficiles qu'offrent nos lois civiles. Pour s'y mouvoir 

avec rapidité et certitude, il est nécessaire de joindre, à une 

science vraie, des idées d'applicationque donnentseule l'habi-

tude et l'expérience. » 
Le juge ne peut donc abandonner ce travail aux soins du 

greffier ou de l'avoué poursuivant ; si de semblables abus 

s'introduisaient dans quelques uns des Tribunaux de votre 

ressort, vous auriez à m'en rendre compte immédiatement. 

C'est un point que je confie à votre vigilance et à votre solli-

citude. 
Dans les dix jours de la confection de l'état de collocation, 

l'avoué poursuivant la dénonce aux créanciers produisants, 

ainsi qu'à la partie saisie, sous peine d'être déchu de la 

poursuite (article 776). 
L'article 750 tranche une question controversée en décla-

rant que le saisi sera forclos comme les créanciers pro-

duisants, à défaut d'avoir contredit l'état dans le* trente 

jours. , 
L'article 2192 du Code Napoléon, prévoyant le cas ou 

plusieurs immeubles ont été aliénés volontairement pour 

un seul et même prix, décide que le prix de chaque im-

meuble frappé d'inscriptions particulières et séparées, sera 

déclaré dans la notification du nouveau propriétaire qui 

veut purger par ventilation du prix total exprimé dans le 

titre 
Mais, lorsque l'adjudication a lieu à la suite d'une saisie 

immobilière, il faut déterminer, après coup, la portion de 

prix afférente à chacune des parcelles qui sont grevées d hy-

pothèques différentes (article 2211 Code Napoléon). 

Le Code de procédure ne contenait aucune règle spéciale 

pour la ventilation, ce qui amenait dans la pratique beau-

coup d'hésitation et d incertitude. La loi du 21 mai 18a8 

trace une procédure sommaire qui permet au juge de réu-

nir avec rapidité des éléments d'appréciation, et de résoudre 

la difficulté. _ , 
Sur la réquisition des parties, ou d'office, par une ordon-

nance inscrite sur le procès-verbal, il nomme un on trois ex-

perts, hxe le jour 
où il recevra leur serment, et le délai dans 

leauel ils devront déposer leur rapport. 
L'expert qui ne remplirait pas sa mission, après avoir 

nrêté serment, s'exposerait à une poursuite eu domma-

getintérêTs! conformément à l'art»cl
3
 310 du Code de procè-

de rapport, qui est rédigé d'une manière sommaire et qui 

est annexé au procès-verbal, ne peut être levé «. signifié; 
est annexe au F ^

 accâpte pu8
 ,

es conc
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ter l'état de collocation dans les points qui lui font 
mais 

contester l'état 

grief. 

L'article 757 ne s'epplique pas au cas où la ventilation est 

requise après la dénonciation du règlement provisoire et par 

voie de contredit consigné au procès-verbal. Le juge-commis-

saire qui ne peut plus modifier l'état de collocation renvoie les 

parties à l'audience, et la ventilation est ordonnée, s'il y a 

lieu, par le Tribunal. 

Plusieurs améliorations résultent de l'article 758. 

1° Tout contestant motive son dire, qui est daté et signé 

par son avoué, et qui tient lieu de ses conclusions (article 
761). v 

Il produit toutes pièces à l'appui, c'est-à-dire qu'il les dé-

pose au greffe. 

i Désormais c'est le juge-commissaire qui fixe le jour où 

les contestations seront vidées, et commet un avoué pour 

suivre l'audience. Les contestants figurent seuls dans le 

débat avec les contestés et l'avoué du dernier créancier 

colloque. 

Ces mesures empêcheront des contestations irréfléchies, des 

lenteurs et des frais inutiles; 

2° Ayant de renvoyer les contestants à l'audience, le juge 

pourvoit à l'intérêt des créanciers dont les collocations ne sont 

point attaquées, comme il le faisait déjà sous l'empire du Code 

de procédure; il arrête l Ordre et ordonne la délivrance des 

bordereaux de collocation pour lescréauces antérieures à celles 

contestées. 

Le nouvel article 758 l'autorise, en outre, à faire un règle-
n»->nt <ufi^.Lt:f pour les créances postérieures, en réservant une 

somme suffisante pour désintéresser les créanciers contestés. 

Mais c'est là une faculté dont le juge-commissaire usera avec 

prudence et lorsque la mesure lui paraîtra sans inconvénient. 

Ces règlements partiels présentent des avantages réels, 

puisqu'ils assurent le remboursement immédiat des créances 

légitimes, et qu'ils simplifient notablement l'Ordre, dans le-

quel on ne voit plus figurer que ceux dont les prétendons ont 

donné lieu à des contredits. 

L'article 759 détermine le délai dans lequel le juge-com-

missaire est tenu de faire la clôture de l'Ordre, lorsqu'il ne 

s'est élevé aucune contestation. 

En chargeant ce magistrat de liquider les frais de radiation 

et de poursuite d'Ordre, aussi bien que ceux des créanciers 

colloques en ordre utile, il reproduit presque textuellement 

l'ancien article du Code de procédure. 

Il importe que les avoués déposent promptement au greffe 

leurs états de frais, afin de ne pas entraver le travail du juge-

commissaire. 
Quanta l'article 761, il a pour objet de mettre un terme à 

l'abus des remises sollicitées sous prétexte de recherche ou de 

production de nouvelles cièces. Il décide, en outre, une ques-

tion jusqu'alors très controversée, en déclarant que les contes-

tations sont jugées comme affaires sommaires, et régies, en ce 

qui touche la taxe des dépens, par l'article 67 du décret du 

16 février 1807. La procédure se borne à un simple acte si-

gnifié à la diligence de l'avoué commis, contenant avenir pour 

l'audience fixée par le juge, et à des conclusions motivées de 

la part des contesiés. 
Les articles 762, 763, 764, tranchent plusieurs questions 

importantes, mais ne composent aucune explication particu-

lière. Vous remarquerez seulement que la procédure devant la 

Cmur est sommaire comme elle l'est en première instance. 

L'époque du règlement définitif de l'Ordre est déterminé 

par l'article 765. « A ce moment, disait M. Riché au Corps 

législatif, les intérêts dus par le saisi cessent, et font place aux 

intérêts dus par l'adjudicataire ou par la caisse des consigna-

tions. C'est ce que votre commission, dont la rédaction est de-

venue plus substantielle entre les mains du Conseil d Etat, a 

exprimé par une disposition moins équivoque que celle de 

l'ancienne loi, qu'avait copiée le projet. » 

L'article 766 introduit d'excellentes réformes: Les dépens 

des contestations étaient souvent employés en frais d'Ordre, 

et retombaient ainsi à la cha'ge du dernier créancier collo-

qué ; désormais, ils ne pourront être pris sur les deniers pro-

venant de l'adjudication, à moins qu'il ne s'agisse d'un créan-

cier dont la collocation, rejetée d'office malgré une production 

suffisante, a été admise par le Tribunal, ou de l'avoué chargé 

de représenter les créanciers postérieurs aux collocations con-

testées. A part ces deux exceptions, le principe est absolu. 

Lors même que le contredit profiterait à la masse commune, 

le mobile de ce contredit n'en étant pas moins l'intérêt du 

contredisant, celui-ci supporte les frais du procès qu'il a sou-

levé et qu'il a perdu. 
L'article va plus loin et autorise le Tribunal à condamner 

aux dépens celui qui obtient gain de cause, s'il est établi qu'il 

a mis de la négligence dans la production des pièces : dispo-

sition sévère, mais juste, puisque, en fournissant dè* l'abord 

ces pièces décisives, le créancier aurait évité le contredit et le 

jugement. 
Enfin, les frais à la charge du contestant téinéreire sont 

prélevés sur sa collocation. 
Ou s'était demandé, sous le Code de procédure, s'il existait 

un recours contre l'ordonnance de clôture de l'Ordre. 

Tout le monde s'accordait à refuser aux créanciers qui n'a-

vaient pas contesté le règlement provisoire, le pouvoir de re-

mettre en question les bases de ce règlement, l'existence, la 

quotité, le rang des créances. Mais il n'était pas impossible 

que des erreurs se fussent glissées dans le lèglemenl définitif, 

ou que le juge-commissaire eût excédé ses pouvoirs. 

La jurisprudence était profondément divisée sur le point de 

savoir si l'ordonnance de clôture devait être attaquée par la 

voie de l'appel ou par la voie de l'opposition, et dans quel 

délai ce recours pouvait être exercé. 
La nouvelle loi « rend un triple service aux justiciables 

(pour employer les expressions de M. Riché) en tranchant la 

difficulté, en choisissant le mode d'opposition devant le Tri-

bunal même, comme le plus économique, et en organisant 

une procédure assez simple pour la juger. » Le poursuivant 

dénonce l'ordonnance de clôture dans les trois jours de sa date 

par acte d'avoué à avoué. L'opposition est formée, à peine de 

nullité, dans la huitaine de la dénonciation; elle est jugée 

dans la huitaine suivante, comme affaire urgente et som-

maire. 
Bien que l'article 767 ne s'explique pas sur ce point, 1 op-

position est faite au greffe par un dire consigné au procès-

verbal. . . 
D'après l'article 769, c'est l'avoué poursuivant qui lait ra-

dier les inscriptions des créanciers non utilement colloqués, 

et pour assurer l'accomplissement de cette formalité, l'article 

Suivant défend au greffier de délivrer le bordereau des frais 

de poursuite avant que l'avoué ait fourni les certificats da ra-

diation qui demeurent annexés au procès-verbal. 

Vos substituts, en vérifiant chaque mois les minutes du 

greffe, tiendront la main à ce que ces prescriptions soient 

ponctuellement exécutées. 
Prévoyant le cas d'une aliénation volontaire, l'article 772 

autorise non seulement l'acquéreur et le créancier le plus 

diligent, mais le vendeur lui même, à requérir l'ouverture de 

l'Ordre. Néanmoins, ce dernier ne peut user de cette faculté 

qu'amant que le prix est exigible. 
Aux termes de l'ancien article 775, l'Ordre pouvait être pro-

voqué après l'expiration des trente jours qoi suivaient l'expi-

ration des délais prescrits par les articles 2185 et 219i du 

Code civil ; le nouvel article ne permet de l'ouvrir qu'après 

l'accomplissement des formalités prescrites pour la purge des 

hypothèques. 
La commission du Corps législatif a considéré la purge des 

hypoihèques inscrites comme le précurseur de l'Ordre. « Mais, 

disait M. Riché dans son rapport, pourquoi forcer l'acqué-

reur, surtout l'acquéreur d'un petit immeuble, à purger les 

hypothèques légales, si l'intérêt de sa sécuri é ne paraît pas 

l'exiger, ou s'il recule devant les frais de cette purge assez 

rare dans la pratique? » 

Quoi qu'il en soit, les termes généraux et absolus dans les-

quels la disposition est conçue ne paraissent pa* admettre de 

distinction ; c'est une question que la jurisprudence aura à 
trancher. 

Dans sa disposition finale, l'art. 772 réserve, sous certaines 

conditions, aux créanciers à hypothèques légales qui n'ont 

pas fait inscrire leurs hypothèques, le droit de préférence sur 

le prix. 

L'article 773 n'autorise pas l'Ordre judiciaire lorsqu'il y a 

moins de quatre créanciers inscrits; le Code admettait déjà 

ce principe, mais seulement à la suite d'une vente volontaire; 

désormais, quel que soit le mode d'aliénation, la distribution 

du prix sera faite directement par le Tribunal, après une pro-

cédure économique dont la forme est tracée avec précision. 

L'instance en attribution de prix n'a lieu, dans tous les cas, 

qu'à défaut de règlement amiable. 

L'un des objets principaux de la loi du 21 mai 1858 est 

d'imprimer aux procédures d'Ordre la rapidité qui leur a 

manqué jusqu'à présent. Mais, pour atteindre à ce but.il ne 

suffisait pas de fixer des délais et de les enchaîner après en 
OlUll ICûLICIll. — _ - - -r 

core imposer aux avoués la vigilance et l'activité. C'est à cette 

fin que l'art. 776 substitue à la subrogation, dont l'expérience 

avait démontré l'inefficacité, une déchéance, sans sommation 

ni jugement, contre l'avoué qui n'a pas observé les formalités 

et les délais prescrits par les articles 753, 755, g 2, et76i>, et 

contre l'avoué commis qui n'a pas rempli les obligations à 

lui imposées par les art. 758 et 761. 

Cette mesure, que ie juge-commissaire est autorisé à pren-

dre, sur la réquisition.d'une partie ou même d'office, est une 

sanction rigoureuse dés dispositions de la loi. Le zele que iea 

officiers ministériels apportent habituellement aux affaires 

qui leur sont confiées en rendra, sans doute, l'application peu 

fréquente; mais si des négligences se produisent, le juge ne 

doit pas hésiter à y recourir; sa tolérance ou sa faiblesse en-

gagerait sa responsabilité. 

L'avoué poursuivant et l'avoué commis, ayant à remplir 

certaines formalités a la suite de divers actes du juge-commis-

saire, le greffier, au nom et sous la surveillance de ce magis-

trat, donnera avis, par lettre chargée à la poste : 1° à i'avoué 

poursuivant, d-î l'ouverture dû procès-verbal d'Ordre, de la 

confection del'éiat de co location provisoire, etde laclô;urede 

l'ordre ; 2° à l'avoué commis, du renvoi à l'audience avec in» 

dication du jour fixé. 

Aux termes des articles 777 et 778, il suffit à l'acquéreur, 

qui veut faire prononcer la radiation des inscriptions avant 

la clôture de l'ordre, de cous g;ier volontairement son prix : 

« C'était là, disait M. Delangle, dans son rapport au Sénat, 

une occasion naturelle, et la loi l'a saisie, de trancher une 

question indécise, celle de savoir si la consignation, en cette 

matière, devait être précédée d'offres réelles. 

« Le prix étant irrévocablement fix^ par la purge de toutes 

les hypothèques, les olfres étaient une formalité complète-

ment inutile; la loi nouvelle, fidèle à la pensée qui l'inspire, a 

évité ces frais aux créanciers. » 

Il est superflu de ratracer ici la procédure simple et écono-

mique qui est prescrite, il convient seulement de rappeler 

que, dans le cas où l'Ordre n'est pas ouvert, l'acquéreur ou 

l'adjudicataire qui veut consigner est tenu d'en requérir l'ou-

verture. 
Le Code ne s'était pas expliqué sur l'effet d'une revente sur 

folle enchère intervenant dans le cours de l'Ordre, et même 

après le règlement définitif et la délivrance des bordereaux. 

L'article 779 met fin aux difficultés que cette lacune avait fait 

naître, et décide qu'il n'est pas nécessaire de recommencer 

l'Ordre, que le juge commissaire doit se borner à modifier 

l'état de collocation, suivant Us résultats de l'adju jication, 

et à rendre les bordereaux exécutoires contre le nouvel ad-

judicataire. 
Telles sont, monsieur le procureur-général, les observations 

que m'a suggérées la loi du 21 mai 1858 et les mesures que 

j'ai cru devoir prescrire pour en fachter et en assurer la 

complète exécution. Les changements que le législateur a vou-

lu introduire dans le règlement des Ordres ne sont pas seu-

lement une réforme utile de procédure; ils ont, vous le sa-

vez, un intérêt plus général et plus élevé. Vous aurez donc à 

faire appel à la vigilance des magistrats comme au zèle do* 

officiers ministériels de votre ressort. 
Je compte sur votre concours le plus actif pour donnsr à 

cette partie du service, qui est particulièrement confiée à votre 

surveillance et à votre sollicitude, une vigoureuse impulsion; 

et je ne doute pas que les principes nouveaux, maintenus dan» 

une sage limite, mais appliqués d'une manière large et ferme, 

ne produisent d'excellents résultats. 
Je désire que désormais vous fassiez connaître dans la mer-

curiale les mesures que vous aurez adoptées pour favoriser 

l'application et le développement de ces principes. 

Vous voudrez bien enfin me tenir exactsment informé de 

tout ce qui intéressera l'exécu'iou d'une loi sur laquelle le 

gouvernement de l'Empereur fonde de légitimes espérances 

d'amélioration et de progrès. 
Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, dont 

je vous transmets des exemplaires en nombres suffisants pour 

que vous puissiez en adresser à M. le premier président de la 

Cour, aux présidents, aux procureurs impériaux et aux juges 

spéciaux de votre ressort. 
Recevez, monsieur le procureur-général, l'assurance de ma 

considération très distinguée. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

E. DE ROTER. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du M mai. 

USINE. — EXPLOITATION EN COMMUN. — ASSOCIATION. — 

MOYEN NOUVEAU. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. La convention commerciale par laquelle trois per-

sonnes se sont réunies pour exploiter, dans un intérêt 

commun et pendant un temps indéterminé, l'usine appar-

tenant à l'une d'elles avec stipulation que chacun des as-

sociés contribuera pour un tiers aux frais de cette exploi-

tation, est obligatoire pour les associés et doit recevoir à 

leur égard sa pleine et entière exécution, sans qu'il soit 

nécessaire de rechercher quel est le caractère de celte-

association, si elle est en nom collectif ou en participa-

tion : une telle convention est en dehors de TappUcaifoiî 

des articles 47 à 50 du Code de commerce. La preuve de 

son existence a pu être induite, en l'absence d'acte écrit 
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qui l'ait constatée, des livres de l'association même tenus 

irrégulièrement, lorisquè lés renseignements qu'ils four-

nitsenl se combinent avec l'enquête ordonnée et la corres-

pondance, et lorsque, surtout, l'empiète et la correspon-

dance suffisent seules sans le secours des livres, pour 

donner un corps à la convention. 

H. La nouveauté d'un moyen présenté pour la première 

l'ois en cause d'appel n'imp'ique pas la notiveaq|éde de-

mande, et par*onséqui-. 'ou ce peut lui opposer l'excep-

tion tirée de 'ljSn tk-le 464 du Code de procédure ; et lors-

que le juge/rejette un moyen nouveau, il n'est pas obligé 

d'en tenir compte dans ses motifs. 11 suffit qu'il motive le 

rejet de la demande proprement dite. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Souëf et sur 

les conclusions conformes de M. le premier avocat-géné-

ral de Marnas, plaidant M* Morin. (Rejet du pourvoi du 

sieur Goniant-Chalot contre un arrêt de la Cour impériale 

de Metz du 24 août 1858.) 
*•''».-•• 

ACTE DR SOCIÉTÉ. — ACTIONS LIBÉRÉES. • HACHAT ILLEGAL 
PAR LE GÉRANT. NULLITÉ DE CE RACHAT. 

L'acte constitutif d'une société créée pour l'exploitation 

de loui bières et portant que ceux des associés fonda-

teurs dont les apports seront faits en immeubles, recevront 

. en échange des actions libérées pour le montant de _ ces 

i apports, n'a-t-il pas été enfreint, dans ses dispositions 

essentielles, lorsque les actions libérées ont été, après 

leur remise et da. s un temps assez, voisin, rachetées par 

le gérant avec les fonds provenant des versements ef-

fectués sur le prix des actions émises, ou du moins lors-

qu'il ne résulte pas clairement do l'arrêt qui a déclaré ce 

rachat valable qu'il ait été opéré par d'autres que par le 

«érant et avec des valeurs sorties de la caisse sociale ? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, du pourvoi du 

sieur Lahoche et consorts, contre un arrêt de la Cour 

impériale de Paris, du ; 27 juillet 1858, qui avait validé, 

dans les circonstances ci-dessus relevées, un rachat d'ac-

tions libérées. 

M. le conseiller d'Oms, rapporteur; M. de Marnas, 

premier avocat-général, conclusions contraires ; plaidant, 

M' Delaborde. 

COUR DE CASSATION (ch. civile;. 

Présidence de M. Bérencer. 

Bulletin du II mai. 

D0T
, INALIÉXABILITÉ. RÉSOLUTION DE VENTE. SOMME 

DOTALE RETENUE A TITRE PE DOMMACES-INTÉRÊTS. 

Le principe de l'inulié-labilito de la dot mobilière delà 

femme mariée sous le régi m ; dotal, s'oppose à ce qu'en 

cas de résolution d'une vente faute de paiement du prix, 

le vendeur soit autorisé à retenir, à titre de dommages^ 

intérêts et pour se remplir des frais auxquels la résolu* 

lion a donné lieu, une somme dotale qui lui avait été veti 

sée à compte. La restitution de cette si mme doit être or* 

donnée. (\rt. 1554 et suivants du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Moreau (de 

la Meurthe , et conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat-général Sevin, d'un anêt rendu, le 28 mai i857, 

par la Cour impériale d'Amiens. (Dame Morel contre Du-

puy. Plaidant, M* Legriel.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE «'UTILITÉ PUBLIQUE —PLUS-
VALUE. , 

Le jury ne peut prendre en considération, pour la fixa-

tion de l'indemnité due à un exproprié, la plus-value que 

les travaux, en vue desquels s'effectue l'expropriation, 

pourrait donner à un autre immeuble, appartenant aussi 

a l'exproprié, mais non atteint par l'expropriation. (Art. 

51 de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'une décision du jury d'expropriation de l'ar-

rondissement deCondom. (Nérée de Castillon contre le 

préfet du Gers.) 

ENREGISTREMENT. — VENTE. — MISE EN SOCIÉTÉ DES OBJETS 
VENDIS. BROIT PROPORTIONNEL 

Un acte, qualifié vente par les parties elles-mêmes', et 

présentant, en effet, les earnclères de la vente, est passi-

ble, à ce titre, du droit proportionnel d'enregistrement; 

on prétendrait en vain ne soumettre cet acte qu'au droit 

fixe, comme constituant un simple apport social, sous 

prétexte que le prix de-vente aurait été stipulé payable 

éventuellement en actions industrielles, et que, depuis, 

une société aurait été formée pour l'exploitation des ob • 

jets vendus et le prix payé en actions de celle société. Il 

suffit, pour que le droit propoi tionnel soit exigible, que 

la vente ait été pai faite au moment où a été dressé l'acte 

qui la constate : ce qui a.ait eu lieu dans l'espèce, où la 

vente avait été pure et simple, et non subordonnée à la 

■formation de la sociélé. (Loi du 22 frimaire an VIL) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un jugement rendu, le 10 mars 1857, par le Tri-

bunal civil de Brioude. (Plaidant, M" Moutard-Martin.) 

ALGÉRIE. '—■ PROMULGATION DES LOIS. — DÉLAI. 

Le délai de deux ans, imparti, en Algérie, par l'art. 7 

de l'ordonnance du 1er octobre 1844, pour intenter toute 

action en revendication d'immeubles compris dans une 

venle antérieure, a commencé à courir, en chacune des 

localités de l'Algérie, non du jour même de la promulga-

tion faite par le gouverneur général au moyen de l'in-

sertion de l'ordonnance au Bulletin officiel des actes du 

Gouvernement, en conformité de l'article 1er du décret du 

16 décembre 1848, mais seulement du jour où la promul-

gation a été réputée connue en chaque localité, aux ter-

mes de l'article 2 du même décret de 1848, ainsi conçu : 

La promulgation est réputée connue au chef-lieu de cha-
que département un jour après' la réception par le préfet du 
Bulletin qui lui est, transmis par,le gouvernur général, et 

dans l'étendue de chaque sous-préfecture, passé ce même dé-
lai, après autant de jours qu'il y aura de fois cinq myria-
niètres de diUauce.ieiitre le cheMieu de la préfecture et celui 

des sous-préléciures, commissariats civils et communes.— 
En territoire militaire, la promulgaiion est réputée connue 

dans chaque localité un jour après la f4cePtiori du Bulletin 
officiel par le commandant militaire de là?localité. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin d'un arrêï de la Cour impériale d'Aller. (Héritiers 

Rosey contre Massarli et autres Plaidants, M" Dareste et 

Béchard.) 

d'Andorre, par un f rançais, contre un naoïian 

pays, est justiciable âes Tribunaux français -, l'a 

du Code d'instruction criminelle, ne peut être 

lequel les autorités françaises, s«.it administratives, soit 

judiciaires, n'auraient aucune espèce de droit d'interven-

tion ; elle est soumise, à certains égards, aux lois fran-

çaises, et, par exemple, le crime commis dans la vallée 

d'Andorre, par un Français, contro un habitant de ce 
"article 7 

peut être entendu 

dans ce cas dans le sens absolu qui l«l appartient en gé-

néral ; if se modifie par les dispositions du décret précite 

du 27 mars 1806, qui a réglé les rapports des autorités 

françaises et andorrales, et duquel résulte la compétence 

des Tribunaux français pour statuer sur les crimes et dé-

lits commis dans ce pays. 

Rejet du pourvoi en"cassation formé par Paul Vives, 

ntre l'arrêt de la Cour d'assises des Pyrénées-Orienta-

les, du 13 avril 1859, qui l'a condamné aux travaux for-

cés à perpétuité, pour homicide volontaire. 

M. Ploi'igoulm, conseiller-rapporteur; M. Gtiyho, avô-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté lu pourvois : 
1* De Jean-Antoine Jù'venel, cou 'ainné par la Cour d'assises 

de la Drôme, à cinq ans d'emprisonnement, pour incendie de 

récoltes ; — 2* De Julien Youénou (Finistère), huit ans de 
travaux forcés, vol qualifié; — 4* lie Siméoa l.eroyer (arrêt 

du la chambre d'accusation de la Cour impériale de Hen-
nés), renvoi aux assises d'Hle-et-Vilaine, pour faux. 

cont 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Censier, conseiller. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION tchambre criaiineliej. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 12 mai. 

VALLES D'ANDORRE,' — DROIT INTERNATIONAL. — COM PÊ- ' 

TENCE. 

La vallée d'Andorre sur laquelle la France exerce ga 
droit de suzeraineté résultant du décret du 27 mars 1806, 

ne doit pas être considérée comme un ^ays étranger sur 

Suite de l'audience du 10 mai. 

EMPOISONNEMENT D'UN MARI PAR SA FEMME. — COMPLICITÉ 
DE L'AMANT DE CELLE-CI. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

A 1 heure de l'ouverture de l'audience, les curieux se 

pressent à la porte de l'hôtel de la rue Saint-Lô pour voir 

passer les accusés extraits de la Conciergerie et conduits 

à la salle provisoire où se tiennent aujourd'hui les au-

diences de la Cour d'assises. 

A dix heures précises l'audience est ouverte. L'audition 

des témoins continue. 

Femme Bourdet, aubergiste à Elbeuf : J'ai vu plusieurs 

chambre louée par Marguerite Deguin, qui est aubergiste. 
D. La femme Tonnard elle-même n'a-t-elle pas demeuré 

chez ia femme Marguerite Deguin ? — R. Oui, monsieur, vers 
la Saint Jean, et, à celte époque, j'ai, par la porta qui était 
entrebâillée, vu la femme Tonnard qui était dans la chambre 
de GillU; elic s'habiliait et arrangeait ses cheveux comme une 

persouiie gju.vieni de se lever. M était d'ailleurs cinq heures 
du malin, et je venais de rencontrer Gillet dans l'escalier. J'ai 
vu également la femme Tonnard

;
dîner dans la chambre de 

Gillet avec sa petite tille, la veille de la mort de M. Tonnard. 

H- le président, à l'accusée : Qu'avez-vous à dire? — R. Je 
n'ai pas diue avec Gillet la veille du jour où mou mari est 
mort. Tout le reste est faux aussi. 

•^."àiGillet : Vous rappelez-vous avoir dîné, vers quatre ou 
cinq heures, le 18 juillet, avec la femme Tonnard et sa jeune 
enfant ? — R. Je dînais toujours vers six heures et ne suis pas 

igorti ce jouais. Mon maître, M, Deschamps, peut le dire. Ce 
jour-là je n'ai pai dîné avec la femme Tonnard. 

1). Vous rappelez vous être sorti uq jour de la chambre de 
fia. femme Tonnard, qui habitait à ce moment ch^z votre lo-
geuse, vers cinq heures du matin ? — R. Non. 

M* le'président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, lit 
les dépositions de deux témoins qui sont décédés : la femme 

Lccomte et Slargueriie Deguin, kgeuse à Elbeuf. Ces déposi-
tions rej.rodui.-ent les fsils racontés par le témoin précédest. 

M. le président, à M. Deschamps : A quelle heure Gillet 
prenait-il ses repas? — R. A six heures. 

D. A quelle heure faisait-il les courses? — R. Le matin. 

D. Croyez-vous que Gillet a pu sortir le 18 juillet, 
entre quatre et cinq heures ? — R. Je ne sais, je ne pourrais 
répondre affirmativement sur ce point. 

Laine, journalier à Elbeuf : Je demeurais dans la même 
maison que la femme Tonnard. Je l'ai vue plusieurs fois chez 
une voisine, la femme Pierre Pauger, et Gillet y venait aussi. 
C'étaient là qu'il se donnaient rendez-vous. La petite fille 
faisait le guet sur la porte, et prévenait ss mère dès qu'elle 
apercevait son père. 

D. Connaissiez-vous Tonnard ? — R. Oui, monsieur; c'était 
un bien digne homme. 

M. le président, à l'accusée : Femme Tonnard, qu'avez-vous 
à répondre ? 

L'accusée : Cela ne peut être, car ma petite fille était à l'é-
cole. 

Le témoin : Je suis sur que Gillet venait pour voir la femme 
Tonnard chez la femme Pierre Pauger. Il y allait jusqu'à deux 
fois par jour. La petite fille allait à l'école, mais elle restait 
quelquefois des semaines sans y aller. 

Al. le président, à Gillet : Ces faits sont-ils vrais? 
L'accusé : Non, monsieur ; je ne suis jamais entré qu'une 

fois par hasard chez la femme Pierre Pauger. 
Femme Dameron, marchande de nouveautés à Elbeuf: 

Vers le mois de novembre ou de décembre 1837, la femme 
Tonnard a fait un achat de vêtements d'homme et de femme. 
Voyant que je n'étais pus payée, je suis allée porter ma fac-
ture à son mari, qui a été très surpris, et m'a dit: « Je paie-
rai, je suis un homme d'honneur. Je veux m'en retourner 
d'Elbeuf, comme de Sédan, la tête haute. » Il ajouta encore : 

« La malheureuse 1 quand elle s'élait pendue, j'aurais mieux 
fait de oe pas couper la cravate. » 

M. le président, à l'accusée : Reconnaissez-vous la vérité 
de ces faits ? — R. Non, monsieur; c'est, au contraire, mon 
mari qui a voulu ms pendre à Sédan; quant à moi, je n'ai ja-
mais essayé de me pendre. 

M. le président : Des témoins déposeront que vous avez 
voulu attenter à vos jours. 

M' Grenier : Quelle était la figure du sieur Tonnard quand 
il faisait ces confidences à la femme Dameron? Etait-il triste 
on paraissait-il irrité? — R. Il élait triste. 

Femme Buquier, marchande de rouenneries à Elbeuf : J'ai 
vu le sieur Gillet caueaut avec une femme, vers cinq heures 
du matin. Ce n'était pas la femme Tonnard. 

Angrand, journalier à Elbeuf : J'ai vu quelquefois le sieur 
Gillet et la femme Tonnard ensemble dans l'escalier, quand 
il demeurait dans le cabinet d'ILduin. La femme Tonnard 
portait un panier. 

Alexandre Papavoine, presseur à Elbeuf : En travaillant, 
j'ai fait connaissance de M. Liban, et par contre je vis le 
sieur Tonnard. Je lui demandai s'il était marié, il me répon-
dit : « Oui, ma femme est à Sédan avec un cousin. » Plus 

tard, le concierge de M. Morel-Ueer me dit : « Le cousin est 
arrivé. ;> 

D. Vous connaissiez Tonnard? Quel homme était-ce? — R. 

C'était un homme bien respectable. 
Amédée Delangle, propriétaire à Elbeuf: Vers le mois de 

juin, j'ai vu, vers cinq heur s du matin, Gillet tomber sur 
Tonnard, le culbuter, le terrasser et le frapper. Il lui a dit 
que s'il le retrouvait le soir il ne rentrerait pas chez lui, et 

qu'il ne mourrait que de sa main. 
D. Dans quel état «tait Gillet? — R. 11 était exaspéré et fu-

rieux comme un chien enragé. 
M. le président, à Gillet : Reconnaissez vous avoir frappé 

Tonnard? 
Gillet : Oui; j'étais déjà indigné parce que M. Tonnard a-

vait envoyé chez M. Deschamps pour savoir comment je me 
comportais. 

M. Deschamps, interpellé, répond ainsi : Jamais on n'est ve-

nu chez moi pour prendre des informations sur Gillet. 
Duvivier, bottier à Elbeuf : Le 8 juin dernier, j'ai vu le 

sieur GiPet et le sieur Tonnard qui se battaient. Le situr Ton-
nard était dessous. Le sieur Gillet dit : « Tu me fais venir ici, 
et tu dis partout que je suis l'amant de la femme; prends 

garde, ajoute t il, que je ne te rencontre à minuit, car tu ne 
rentrerais pas chez toi. « 

Achille Guillaume, tailleur à Elbeuf t Un matin, vers 
cinq heures, j'ai ente: du du bruit; je me suis mis à ma croi-

sée, j'ai vu Gillet qui battait le sieur Tonnard. Après la que-

relle, Gillet dit : « Il va diie partout que je couche avec sa 
femme; il aura ma peau ou j'aurai la sienne, qu'il soit jour 
ou nuit; » 

M. le président, à Gilet : Qu'avez-vous à direi> — R. Je 
rec muais ces faits; c'était la colère qui me.faisait parler 
ainsi. 

Femme Riéger : C'était vers le mois de novembre ; je trou- , 
vai sur le lit do la femme Atiber des vêtements et du linge. Je 

demandai à la femme Tonnard qui lui avait laissé ces objets. 
Elle me répondit que c'était M. Tonnard qui envoyait ces vê-
tements à son cousin à Sédan. 

Le témoin raconte de la même façon que les témoins précé-
dents la scène dû 8 juin 

M. le président : N'avez vous pas vu la femuime Tonnard 
U| ,:

'l.'d '-liez la iSMSpefl Mit? fcjt Jg lqg »» 
vus deux fois ensemble chez la femme Pauger. 

Femme Feutrel, épicière à Elbeuf : Je sais que la veille de 
sa mort j'ai vu ramenerTonuard chez lui; il était bien nia lade. 

Le témoin revient sur la scène du 8 juin, et donne les 
mêmes détails que les précédents témoins. 

D. N'avez-vous pas vu, quelques jours avant la mort de 
Tonnard, le sieur Gillet qui passait devant la porte? — R. 
Ce jour-là, il a passé en saluant la femme Tuuuard et la 
femme Pauger. Plus tard, je l'ai vu entrer chez la femme 
Tonnard et embrasser sa petite fille. 

La femme Pauger, couturière, à Elbeuf : J'ai connu les 
époux Tonnard depuis la scène du 8 juin. Dans le'rourant de 
la journée du 8 juin, madame Tonnard a eu une difficulté a-
véc son mari à l'occasion de chemises que le sieur Rue lui 
avait données à blanchir et que Tonnard croyait appartenir à 
Gillet. Je n'ai jamais vu de mésintelligence entre les épux 
Tonnard depuis cette petite scène. La femme Tonnard tra-
vaillait aveô moi et préparait sa nourriture à la maison. Je 
n'ai su que'qriinze jours avant la mort du sieur Tonnard que 
sa femme portait clandestinement de la nourriture à 
son cousin. Gillet n'est jmais venu qu'une seule fois chez moi, 
et. il n'y est'venu que sur jn'obinvitation. Pendant la mala-

die de Tonnard, sa femme l'engageait à- faire appeler un mé-
decin ; Tonnard s'y refusait ei disait S Sa'femme que si le 
médecin venait il ne lui répondrait pas. Cependant j'engageai 
M°" Tonnard à faire prévenir un médecin; elle y consentit, 
et j'allai chercher M. Aubé. Il a ordonné un traitement. J'ai 
proposé à la femme Tonnard de passer la nuit avec elle; elle 
m'a dit que c'était inutile et elle a préparé elle-même les mé-
dicaments1. • Waw •• - f * 

Le témoin raconte ensuite les différentes phases de la ma-
ladie du sieur Tonnard, et, arrivant à raconter les derniers 
moments du malade, elle dit que le jour de sa mort au matin 
elle a vu les traits de Tonnard profondément altérés. Il res-
pirait avec peine. J'allai chercher M. Aubé, médeoin, du cou-
sentemeni <i° =« remme. M. Aubé me recommanda de rester 
près du malade, disant : « .Je soupçonne que cet homme est 
empoisonné ; je ne le laisserai pas enterrer sans faire faire 
l'autopsie de son cadavre. Je vous engage à ne pas quitter la 
chambre. » Je restai. On parla à Tonnard d'aller chercher un 
prêtre ; niais Tonnard dit : « Tu m'effrayrs; tu me lerais 
croire que je suis plus malade que je ne suis. » On alla cher-
cher l'abbé Pion. Tonnard reçut les derniers sacrements en 
pleine connaissance. Il mourut à une heure/" * • 

Le jour de l'autopsie, la fille Leroy m'enirfgea à fouiller 
dans tes poches du défunt, pour voir s'il n'y aurait point 
quelque poison dedans. Nous trouvâmes alors dans un cale-
pin un billet où il disait qu'il s'était empoisonné. 

M. le président donne alors lecture du billet trouvé dans le 
calepin. Il est conçu en ces termes : 

« Crime redoutable ! Je meurt empousonner par moi. Ne 
tourmentez pas ma femme, car elle est innocente. Qu'elle me 
pardonne toutes les horreurs auxquelles elle a été soumise. 
Qu'elle fasse dire quatre messes pour le repos de mon ame, 
qui va briller en les enfers. » 

Parmi les pièces'à Conviction se trouve le portefeuille dans 
lequel a été trouvé le billet ci-dessus. On le montre au té-
moin, et la femme Pauger déclare nô l'avoir jamais vu aux 
mains do Tonnard. 

M. le président : Y avait-il quelque autre chose dans le 
portefeuille qui a été trouvé dans la poche du pantalon de 
Tonnard? — Je n'ai point regardé ; je l'ai donne immédiate-
ment à la fille Leroy. 

La témoin continue : Je sais que pendant l'instruction la 
fille Leroy a reçu des lettres venant de la prison où élait dé-
tenue la femme Tonnard, et par lesquelles elle l'engageait à 
recommander à sa petite fille de dire beaucoup de choses au 
juge d'instruction si elle était interrogée. Elle l'engageait à 
due que sou père avait manifesté l'imention de les empoison-
ner tous les trois ; qu'un jour il avait allumé deux réchauds; 
qu'un autre jour il s'était armé d'un poignard pour se tuer 
lui-même, et qu'enfin, à Sédan, il avait tenté de pendre sa 
femme. « 

M. le président : Femme Tonnard, vous avez entendu la 
déclaration du témoin : elle dit que vous avez préparé toutes 
les tisanes de votre mari;.est-ce vrai? — R Oui, monsieur. 

D. Le portefeuille trouvé dans la poche de votre mari é-
tait-il bien le sien ? La femme Pauger elle-même ne le recon-
naît pas. — R. Je le reconnais pour être celui de mon mari. 

D. Avez-vous reconnu >on écriture?— R. Oui, monsieur, j 
M. le président, à Gillet : Ce n'est pas vous qui avez écrit 

ce billet? — R. Non, monsieur. 

M. le président, à la femme Tonnard : N'avez-vous pas es-
sayé dans la prison d'organiser un système de défense, à l'aide 
de lettres dans lesquelles vous dictiez à votre petite fille les 
réponses qu'elle devait faire ou les événements qu'elle devait 
racontar au juge d'instruction ? — R. Je reconnais avoir dit 
cela à la prison de Bicètre, et tous les faits dont il était parlé 
dans les lettres sont exacts, mais je n'ai chargé personne 
d'écrire ces lettres. Je n'avais besoin de rien rappeler à ma 
petite. Elle savait tout. 

M'Grenier demande au témoin si, au moment où a été trouvé 
le billet, la femme Tonnard avait engagé à en faire la re-
cherche. 

Le témoin répond que c'est spontanément qu'on a fouillé 
dans les vêtements de Tonnard, et qu'à ce moment l'accusée 
était en proie à une grande douleur. Elle venait de s'évanouir, 
et, au moment de la mort de son mari, il a fallu l'interven-
tion du mien pour l'éloigner du cadavre, sur lequel elle se 
rou'ait en pleurant. 

Elisa Leroy, couturière à Elbeuf : J'ai connu M°" Tonnard 
comme voisine. Je fus appelée le 13 juillet de l'année der-
nière par Mme Tonnard.... 

A peine le témoin a-t-il prononcé ces mots, qu'il pâlit 

et s'évanouit. M. le président lui fait immédiatement don-

ner les soins que réclame son état, et il déclare la séance 

suspendue pour une demi-heure. 

A la reprise de l'audience, la demoiselle Leroy est en-

tendue. . '. 

D. Dites-iious ce que vous savez ? — R. J'étais là quand M. 
Aubé est venu voir le malade le jour où il est mort, M. Aubé 
a dit alors qu'il était empoisonné. Comprenant ces soupçons, 
j'ai regardé avec la femme Pauger dans les vêtements de 
Tonnard. Nous avons trouvé un portefeuille; et sur la première 
page un écrit indiquant que Tonnard s'élait empoisonné lui-
même. 

D. Vous connaissiez Tonnard, quelle était sa réputation? 
R. Il était très estimé; tout le monde le regrette. 

D. Quelle est la réputation de la femme Tonnard ?— R. Elle 
avait la réputation d'avoir des relations intimes avec son cou-
sin. Une femme nommée Annette, qui sortait de Bicètre, m'a 
apporté une lettre de Mmo Tonnard pour sa petite fille, J'ai lu 
la lettre à la petite fille, et M™0 Pauger a ensuite brûlé cetie 
lettre. 

D. Que contenait celte lettre? — R. Elle disait qu'un jour 
le sieur Tonnard avait offert trois tasses de café à sa femme et 
à sa petite fille, à Sédan, et que ces trois tasses devaient les 
faire mourir, etc. 

Le témoin raconte les faits qu'a précédemment rapportés la 
femme Pauger. 

D. Pourquoi avez-vous brûlé cette lettre? 
Le témoin : Si la.femme Pauger et moi avons brûlé la let-

tre, c'est que l'enfant a déclaré que tous ces faita-là étaient 
faux. 

D. Accusée, qu'avez-vous à dire ? — R. Je suis sûre que ces 
faits sont vrais. 

M. le, président, en vertu de son pouvoir discrétionnaiie, 
donne lecture de la déposition'qu'a faite l'abbé Pion devante 
jug.: d'insiriretion. , • •• •, m'a 

Saint-Pierre, swrurier à Elbeuf. 

D. Quel caractère avait Tonnard? - R „, 
homme, mais il avait un caractère «w C ela»t Un 
montâmes chez lui, ma femine
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son mari : « Les reconnais-tu?" «lUil 6t 
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■ Hébert, employé chez M. Sorel Bear «"
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D. Eu avez-vous été malade ? — n x e' 

D. Est ce que vous auriez entendu rnal ™°?
8ieur

-
brique du frère du Tonnard ? — R x
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„ Parler dan» t 

était un homme de bien; on ne
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,'°"^eur ; T.H-
qui le touchait. '
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D. Vous voyez ce calepin, était-ce celui de Tn„ ' , * 
ne 1 ai jamais vu entre ses mains Je l ,i Y n*rd 5 -h , 

jïïoïiéla11 beaucoup plus -ïJSSra 
k
 Résident, à l'accusée: Femme Tonnard,,^/ 

Femme Tonnard ■ Ce calepin est bien ™i • , 

M.leprésident : Vous êtesen ̂ uu^^ > 
MM. es jures apprécieront. (Au témoin 
lU habitude !-R. J
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même avait succombé aux suites d'ui, empo ̂ n"
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D. N avez-vous pas été appelé à connaître, dWT

8
'"-

tre la femme Tonnard et ia filie Auber? — p^Uerelle
eil 

vaut la mort. Le lendemain du jour où 1« jiei T" ble» a 

succombe, M. AuLé me demanda quelques r«,• "nard i 
sur es entrefaites, ia fille.Leroy m'apporta un

8
"^ 

contenant l'écrit que vous me présentez là Su p0rlef,uillè 
cet écrit pouvait avoir été lait après cou,. «^"«"Mque 

tite fille et le sieur Gillet. La petite fillé 'vnit
 en,r|

» W-

elle écrivit sous ma dictée sans faire aucune fa t ''j6"1'''» 
graphe, au moins qui eût rapport à celles que iW ortl'o' 
yeux dans l'écrit du portefeuille, et sans Imiter rif°Usles 

v.rs le soir,, après Sa journée, et. écrivit d'une mam r vint 

assurée. Je île remarquai aucune ressemblance me el 

deux écritures et le billet trouvé lors de la mort de T'
6
 "* 

mais je ne suis pas expert en écriture. l0"uafd; 

Dans le mois de juin, vers le 8, les époux TontiaM l 
chez moi. La femme Tonnard avait quitté lu doiniô i '" 
gai pendant deux ou trois jours ; je les réconciliai C°nju" 
tirent en paix. Pendant qu'ils étaient chez moi-Gillei Wr' 
nu, il élan furieux et exalté contre Tonnard 'il j-

Tonnard aurait beau faire, qu'il saluerait sa cousine aa!',? 
la rencontrerait. 4u|Mt 

Dumontier, brigadier de polie; à Elbeuf: Vers le nw j 

juin, j'ai eu connaissance de la querelle qui eut lieu en »i 
époux Tonnard. Tonnard me dit qu'il était bien mail, 

d avoir une femme pareille, et que i-'était sa peti
le
 fiiÏÏ 

I aurait quittée pour ne jamais la revoir et se serait kt !'!' 
Seine. J c d '» 

D. Gillet n'est-il pas intervenu ?— R. 6ui,-monsieur • il 
tait très exalté et déclara qu'an aurait b^au 'faire on ne 1' 

pécherait pas de saluer èt de parler'à la femme Tonnard"» 
cousine, quand il la rencontrerait. ' 

Frotin, employé chez" M. Morel B?er : Je connaissais Toi 
naid parce qu'il conduisait les tondeuses chez M. Alorel-Iieei 
Le 8 juin dernier, je sortais à cinq heures du matin pour al 
1er à mon travail ; je vis Gillet qui attendait Tonnard pour I» 
frapper. Tonnard n'est arrivé que plus tard à l'atelier peut 
être une demi-heure après; toute la journée, il a été plus som-
bre. 

Le 13 juillet, j'ai vu les vomissements commencer; ils ont 
continué les jours suivants. Le 19, je l'ai reconduit chez lui 'il 
ne pouvait se soutenir et s'est trouvé mal en route. Le lundi 
veis huit heures du matin, sa peiita ii le lui a apporté du' 
café au lait et de la régei.ce. A dix hsures, na femme lui a 
apporié de la tisane. 

D. Vous n'avez jamais vu Tonnard -mettre de la poudre 
dans ses breuvages ? — Non, monsieur. 

D. Ce calepin que je vous représente est-il celui que possé-
dait Tonnard ? — R. Non, monsieur; ce n'est pas là le calepin 
de Tonnard- Celui qu'il avait fermait par le haut avec uu cro-
chet en cuivre. 

Mi l'avocat général, au témoin : N'est-vous pas allé h 
mardi voir Tonnard ? — R. Je me rappelle y être ailé. Il m'a 
demandé ce que M. Morel Beer avait du de son absence. 

Femme Dupont, à Elbeuf : J'ai connu M. Tonnard chez 
mon cousin, M. Dubosc. J'ai demandé si M. Tonnard était 
marié; on m'a dit qu'oui; mais qu'il n'était pas avec sa fem-

me. —■ Quand Mmi Tonnard était est venue à Elbaiif, son mari 
m'a loué une charabfc qu'ils ont prise vers le mois ds no-

vembre. ' 
Mme Tonnard me pria un jour de recevoir une lettre de ses 

parents avec lesquels son mari était on mauvais rapports. Ja 
n'en ai reçu qu'une, me doutant d'ailleurs que celle lettre 
pouvait venir de son cousin; jo savais par Liban quelle avait 
été sa vie antérieure. —Le 19 juillet, vers cinq heures, je 
vis M. Tonnard qui s'en allait à son travail. Je lui conseillai 

djî,rester chez lui à se so'guer, mais h ne voulut pas. 
Quimbel, professeur expert ea écriture à Rouen:: J'ai et* 

appelé dans l'instruction pour examiner si cette pièce, qne 
vous me représent, z, était écrite par Tonnard, la jeune M'a 
Tonnard, ou par Gil et. Nous avons reconnu que la piecena* 
vait pu être écrite ni par Tonnard ni par sa fille, que les«n" 
tures n'étaient pas semblables. Mais, pour Gillet, nous avon» 
déclaré que c'était lui qui avait tracé le billet trouvé dans la 
poche de Tonnard. Ce qui nous a surtout frappé, ce sont 1« 
lautes qui ont été reproduites sur la copie faite par Gillei so 
diclée. Ainsi, les mots je meurt et empousonner ont été iae 

tiquement écrits.'^ious n'avons pas d'ailleurs cru devoir r 

ver en détail toutes les ressemblances, parce qu3 lesl " 
coup d'oeil donne la solution. ,

 m 
M» Vavasseur fait observer que MM. les experts ont note » 

certain nombre de ressemblances, mais qu'ils n'ont point 

une seule des différences. . , |
a 

M. la président fait'passer sous lès yeux de MM. '
es

l
u
^

I1
. 

pièce écrite par Gillet-et celle trouvée dans la poche de 

nard. . ...nie-
Sur la demande de M» Vava^seur, on joint encore a CM 

ces souirus.ts* i. d'teamen du jury la pièce de comp8
rai 

cri«f par la petite Tonnard. , ,
0

j)î 
M. Ferdinand Rocquemont, professeur-expert : W ^ 

ie l'année dernière, je fus chargé d'examiner un V0 *i jjj'e, d, 
criture et de dire s'il émanait du nommé Tonnard, 

on du sieur Gillet. Aorès un examen très aitentib 1 
m'a ét» 

bieh facile de reconnaître que la physionomie de I écrit" 
 M , r J . ■ '11.. ,.

rt
nrnl 

Gillet était identique avec l'écriture du billet
 s0

"
m

'
s
^ 

appréciation. La similitude d'orthographe dansja p-

notre 

110U4 

rroboi-
fhouvemf guée de faux et la pièce de comparaison a 

opinion. D'ailleurs, en écrivant, l'homme a un .
( qll 

particulier; il ne lui est pas facile de le changer, 
écrive à la plume, soit qu'il écrive au crayon. 

M. le président : Ainsi, vous, monsieur Rocquem ' ^ 
me de l'art, vous pouvez affirmer que le doute ne» F jjjfc 
sible? u

 M....- n'Q,T.„n, ..ÙO .«,,iv>iivé la ulus pc 

tation. 

R.-Nous n'avons pis éprouvé la p 

"hLHorcholle, pharmacien à Elbeuf : On 'f
0

DII»
ra 

0P 
, si-

moi chercher les médicaments nécessaires au 

pendant le cours de sa maladie. Je les ai f-M j -fa,... - / 
nancedeM. Aubé. Je n'ai jamais délivre de la^^j do»»« 
cune autre substance, sans remise d ordonnance, 
de la camomille, du quinquina, de la menthe.

 ;5
un 

La fille Joannard, détenue à la maison d ]» ^U»»' 
de condamnation correctionnelle,, dépose : Lat6 „ fc< 
mand m'a confié qu'elle avait écrit sous la dic.t. 
Tonnard une lettre destinée à sa petite fil H ,

é
 ̂  

pour elle des instructions sur la marche a su 

de son affaire. ...otpntces\ns'JaC ^ 
M. le président

1
: Sur quels points porta ei ^

 e 
— R. Elles recommandaient à la petite h lie p

 (| 
père l'avait envoyée acheter du Uuianurn, H

 efe
iii ,

a 
qu'il avait demandé son paletot, a vai t pif1 /

ec
omPfh, 

qu'il avait écrit dessus; que son pere lui av
 ]fl fllie

 ^ 

secret, qu'elle avait fait le .serment ■de ^ j . ^ a ^ 

qu'il lui était facile de se faire relever P^^nc!»»' 

elle s'adresserait en confession, eue 



GAZETTE: (JES TRIBUNAUX 1>U fi MAI 1859 

bliât pas l'histoire du poignard, de la tentative de 

etc., etc. 
«D'elle n'ou 

^^uromaedçon 

•
 r

t à Gilb t de provisions, poches, poires et noix, qu eu
V 

•F reçues. 
* loment de se retirer, le témoin déclare qu'elle croit de-

;^
u
. "]

g v
érité qu'elle s'est engagée à dire d'av< rïïr messieurs 

voî'" q,jo tn femme Lpnnrmand a besnrnnn Hn hainp et 

nt elle a à s'en plaindre, et qu'elle en est aux reyi 
ff" J plus de vingt mois d'intimité avec el e. 

lenormand, détenue à la maison de justice : J'ai 

■ naissance que la femme Tonnard avait 

loi""" ' i 

personnel-
ets d'a-

'f s 

•fda.us
 ia

 unson kâorréspoiidaiice de la fem'uie Tonnard 
^ ssée à sa petite fille. .-j

 f 
•rfl i. «résident : Que disait-la femme Tonnard dans celte 

3 '» , «... :. ... .. en' x -n__ — . oiidance ?—'R.'Elle engageait sa petite fille à aller 
0
 Je un prêtre pour la relever de son ser 

-nlive1 r _ . • _— . j. trop 

»»•»''. 

il lui 
vaii bu 

serment, parce qu'elle 
t fait serment à. son père de ne pas révéler qu'un jour 

avait l'ai. acheter da laudanum en secret et qu'il l'a-
Uu jour, eu revenant de l'instruction, ta-'femme 

n
ard me dit qu'on avait reconnu l'écriture de son cousin, 

etq
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a
véz-vous pas écrit une autre lettre ? — R. Oui, mon-

,'ai écrit une lettre pour un sieur Panier, afin que ce-

allait souvent dans un café, 

, cela l'étonnait beaucoup,. parce qu'elle n'aurait jamais 
"qu'on pût reconnaître l'écriture au crayon. 

''■"ci pût établir que Tonnard 
I"'*. tuvait et saupoudrait sa boisson d une substance par-

jjcalief 
n iv'aveï-vous pas remarqué que la femme Tonnard aimait 

coup su" cousin r^vous avez dit dans riustruction que cet 
^.meéiait toute sa vie? — R. Oui, monsieur, elle en parlait 

undellement, et quand elle savait qu'elle devait rencontrer 
cousin''» la messe, elle y allait toujours." 

i0
n Feaiinp Tonnard, vous avez entendu.la déposition du té 
. .

 e
st-êlte vraie? - R. Non, ruo.us'eur.. 

""'n Co»i'
uent se ce

P
e
"dant qu'il se trouve dans les let-

„,ie eatte femme a écrites tant de fait: s que vous procla-
votre défense s'ils étaient 

? — R. C'est que j'en avais causé avec la femme Lenor-

d je lui ai tout dit, mais je ne Faî jamais engagée à rien 

lres et qui seraient utiles à 
niez vrai= v„ , ;, 

fondés? 

maii 

^n^Et la lettre écritetiu sieur Panier, a-t-elle été inspirée 

r'vous? —
 Kon

> monsieur. La femme Lenormand parle 
iar vengeance. 

innelte Guesnard, couturière à Elbeuf : La femme Tonnard 

e
 remit une letire pour sa fille. «C'était, disait-elle, poor 

""fraîchir la mémoire da"cette enfant. » Je n'ai pas vu la fet-
,°

e
 Je ne pourrais dire tout ce qu'elle contenait. C'est la de-

moiselle Leroy qui l'a lue. Je sais seulement qu'il y était 
Question d'une visite à faire a M. l'abbé Pion. Cette lettre a 
té brûlée à la suite d'une discussion que j'ai eue avec Ji"« 

lajpy. Un jour, je pris la petite Tonnard en particulier, et 

elle me di' V'
e S0H

 P^re avait voulu les empoisonner tous les 
trois !.vec du café. - *-

Pierre Pauger, journalier à Elbeuf : J'ai fait ia connais-
sance de Tonnard quelques jours après la querelle qu'avait eue 
Gillet avec lui. Nous nous sommes liés intimement. Souvent 
nous causions et nous sortions ensemble. Lorsque commença 
sa maladie, il me parut n'y attacher aucune importance ; mais 
je l'engageai à voir un médecin. Un vendredi, la petite Ton-

nard vint me chercher. Je montai chez ses parents ; Tonnard 
était très souffrant. Le docteur Aubé arriva bientôt ; il ordon-
na un traitement, et il partit. Son-état s'aggrava très promp-
tement, et il mourut le mardi suivant. 

M. le président : Quelles furent vos impressions, quand 
vous vîtes le sieur Tonnard succomber si promptement? — 
R, Je ne sus que penser. — On représente au témoin une let-
tre signée de lui, adressée au père de la femme Tonnard après 
non arrestation. Pauger ne reconnaît pas cette letire comme 
émanée de lui. 

fille Abbaye, ouvrière de filature à Elbeuf : J'allais un 
jour à Bicètre. On me remit une lettre pour remettre à M. 
Panier, mon beau-frère; je m'acquittai de la commission. 
Mon beau-frère était très en colère lorsqu'il la lut, et dit qu'il 
ne retournerait pas à la prison, parce que sa femme l'expo-
sait à de graves désagréments en lui envoyant de pareilles 
lettres. 

Panier: hla belle-sœur me remit une lettre que ma femme 
m'avait écrite de Bicèire, et dans laquelle elle me demandait 
de rendre un service à la femme Tonnard. Ce service aurait 
consistée dire et à faire dire par un de mes camarades que 
j'avais vu boire Tonnard dans le café de la femme Cornu, et 
wupoudrer sa boisson. Dans cette lettre, on m'engageait aus-
«i à tenir ce langage, et à faire ce faux témoignage devant le 
sieur Dumontier, sergent de ville à Elbeuf. J'étais 'un peu 
échauffé; mais j'avais très bien conscience de ce qu'on me 
demandait là. La lettre a été égarée. 

Femme Levée, repjsseuse, dépose : Deux ou trois jours 
après la mort de M. Tonnard, beaucoup de bruits circulaient. 
II y avait un rassemblement devant l'auberge où l'informa-
tion rivait lieu. Je remontai la rue Saint-Jean, et je m'infor-
mai à un indivi tu que je trouvai là, au pied de la fontaine, si 
la femme Tonnard avait été arrêtée Cet individu me dit qu'il 
se trouverait quelque chose en leur faveur, parce que Ton-
nard avait l'habitude do mettre une certaine poudre dans ses 
aliments, et qu'il était très probable qu'il s'était empoisonné 
lui-même; mais je n'ai point reconnu cet homme. 

M. le président : Vous avez dit dans l'instruction, alors que 
vous étiez confronté avec Gillet, que vous pensiez que c'était 
là l'inconnu que vous aviez rencontré. Persistez-vous dans vos 
^pressions, je ne dis pas dans votre certitude, puisque ce 
"était pas là pour vous une certitude? 

• Le témoin: Je ne puis rien affirmer. C'était bien le même 
genre d'homme, le même costume, le même sonde voix, la 
neme physionomie, mais je n'ai point de certitude. 
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ESCROQUERIE. — MARCHÉS DE FARINES. 

En général, la plus grande bonne foi règne entre les 

meuniers et les boulangers dans les transactions qui in-

^îennent chaque jour entre eux dans le commerce des 

*
ri|

ies. Ces transactions le plus souvent se font sur pa-

en pleine rue aux environs de la halle au blé, et ne 

oui régularisées que plus tard entre le vendeur et Ta-

bleur. C'est donc un événement grave dans ce genre de 

°ffltnerce qu'une plainte en escroquerie portée contre 

boulangers du département de la Seine, 

jj^jj? plainte est faite par M. Franchemont, riche et 
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Quinze jours après 
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8> en ajoutant cette fois : Si vous ne voulez pas fain 
ires avec mon fils, vous en ferez avec moi. 
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i.,^î*'lte .ac8> a livrer par vingt-cinq sacs de 

qu elles seraient payées par Duval père. C'est ainsi que j'ai 
lait la facture que j'ai envoyée à M. Duval père, à sa demëude. 
a La Villette. Sur ' cette "pièce sont e rjts 
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, de ma main, ces 
mots: BUVT.1 de La Villette, et en marge j'ai encore écïit . 
A La Villette. 6 1 
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 commencé la livraison le 14 juin, et j'en ai donné avis 
a Duval père. Le marché a duré jusqu'au 15 mai H458. Jus-
qu'alors, 
sur la c 

pour me payer. M. Duval père me donnait des bons 
sse du service de la boulangerie; mais en mai il 

cessa de m'en donner, et je lui écrivis pour savoir ce que cela 
Pendant que j'attendais sa réponse, je rencontrai 

^ui me: dit que je n'avais pas affaire à M. Du-

fils. Depuis cette communica-
tion, qui me surprit étrangement, je dus exercer mes droits 

Duval père pour l'exécution de notre marché. Mais 
poursuites on me représenta ma facture/où 

J'avais écrit 

signifiait. 
son beau-père, qj* 

val père, mais bien à M. Duval 
me 

contre M, 
dans le cours de-

je reconnus a ussitôt une al'. 'ration d'écriture, 
sur cette facture : « Duval père, à la Villette ; » par un grat-
tage on avait substitué à ces mots ceux-ci : « Duval fils, a St-' 
Ouen. » 

M. le président: Quels sont les dommages-intérêts que vous 
demandez? 

M' Malapert : Voici les conclusions de 11. Franchemont: 
il conclut çonlpe les deux prévenus à ce qu'ils soient condam-
nés solidairement et. par corps à

x
Tai 'payer une somme de 

14,350^.^0 u r, re i i q 11 a t jl e corn p >e. 

Le premiérlémoin entendu est M. Combe, arbitre rap-
porteur au Tribunal de commerce ; il dépose : 

Lorsque cette affaire m'a" été renvoyée, une pièce a fixé 
psruculièrement mon attention ; c'est la déclaration envoyée 
par M. Franchement, à U. Duval père, pour qu il ia sigti ât et la 
iransmîi ensuke à te caisse de service de la boulangerie, 
selon les règles établies. Cette pièc, qui n'est autre chose 
qu'un 4<3nBle Je la facture, avait élé remplie par M. Frarï-
chemorrt des noms de : « Duval père, à La Villette. « Je re-
marquai que ces mots' avaient été grattés et remplacées oar 
cèux-ci : « Duval tils,.à Saint-Ouen. » 

Cette substitution, si el;e était intentionnelle, avait évidem-
ment poûTTmt d

;
i dégager'Duval père du marché Franche-

mont. Je cherchai donc à m'éclairer sur le point de savoir si 
bien réellement M. Franchemont n'avait entendu traiter 
qu'avec Duval père, à l'exclusion du fils, et j'acquis cette 
|>r«uvo p£»' Les p èeés du dossier, notamment par les lettres 
de voitures, qui portaient livraison à Duval père, bien qu'elle 
fût faite au domicile de Duval fit's, et par une lettre de M. 
Frai cliêmont à' Duv'aî père, où il Je désigne formellement 
comme celui avec lequel il a traité. 

D'autres.considérations viennent a l'appui de cette opinion. 

. position de M. Duval fils est notoirement mauvaise; de 
plus, il était resté débiteur envers M. Franchemont, depuis 
six ou huit mois, d'une souime importante; il élait donc évi-
dent que, dans ceite position, M. Franchemont n'aurait pas 
continué à vendre à Duval fils. 

M. Girard, facteur à la halle aux fariucs, déclare qu'il a 
fait deux marchés avec Duval père, qui, lorsqu'il s'est agi de 
i aieinent, lui a dit de s'adresser à son 61s, à Saint-Ouen. Il 
n'a été payé qu'après pour

s
uiies devant le Tribunal ae com-

mercV'.M h*&f<t a -ir»iït s »i i 

Le sieur Delesseux, meunier à Varenne, près Meanx, fait 
une déclaration semblable, en ajoutant que, sur le dernier 
marché, il lui reste dû une somma de 1,500 fr. 

AI. le président, à Duval père : Vous avez entendu les faits 
qui vous sont reprochés ; dans l'instruction, vous avez été très 
laconique dans, vos .-réponses, trop laconique peut être, car le 
défaut d'explication implique souvent l'impossibilité d'en 
donner. Je vous engage, dans vos propres intérêts, à dire toute 
la vérité, quelle qu'elle soit. Voyons, qu'avez-vous1 à nous 

dire? - "-^«t»»,*. «•> < •■ t J, 

Duval père f Je n'ui fait àuenn marché pour mon compte; 
on ne pourra pas me le prouver. ' I 

M. le président : C'est tout ce que vous avez à dire? 
Duval père garde le silence. 
M, U président : St vous, Duval fils? 

moi qui ai traité avec Franchemont et les 

serai» i'en enlencln, dans notre marché, que les fa-
aient !
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C'est 

Ainsi, vous acceptez la dénégation de votre 

monsieur. 

Duval fils 
autres. 

Al. le président 
père ? 

Duval fils : Oui 

M
E
 Malapert se lève pour développer les conclusions 

de M. Franchemont, partie civile; mais, sur l'invitation 

de M. le président, il laisse la parole au ministère pnblic. 

M. Severien-Dumas a soutenu ta prévention contre les 

deux prévenus, en faisant observer que si, jusqu'à ce 

jotir, la moralité de Duval père est sans reproche, il n'en 

est pas de même de Duval fils, qui deux fois a été con-

damné, la première fois pour tromperie sur la qualité de 

la marchandise, la seconde à quinze jours de prison pour 
coups et blessures. 

Me Gatineau a présenté la défense de Duval père. 

M- Perrot de Chaumeux celle de Duval fils. 

Le Tribunal a condamné chacun des deux prévenus en 

une année d'emprisonnement, et solidairement à payer au 

sieur Franchemont, à titre de restitution et dommages-

intérêts, la somme de 14,350 francs; la durée de la con-

trainte par corps a été fixée à deux ans. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal 
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Une jurisprudence spéciale, qui compte déjà un cer-

tain nombre de décisions identiques [notamment relie in-

tervenue dans l'alfaire Rachel), donne le droit à la famille 

d'une personne décédée, de faire enlever le portrait de 

celle-ci d'une exposition publique. Une ordonnance obte-
nue en référé suffit ordinairement. Cette difficulté vient 

d'être résolue de nouveau, eu référé, dans les circonstan-

ces suivantes. Un peintre photographe en grand renom, 

M. Emile Defonds, avait annexé à son exposition photo-

graphique de i* d vanture de sa maison, depuis plus 

d'une année, un portrait au pastel, d'une touche exquise, 

et une photographie représentant u e jeune'personne très 

connue, M
LLE

 S..., dite M'"
6
 Delaunay. Ceite jeune dame, 

fort en renom parmi les étrangers de distinction, avait au-

torisé, de son vivant, M. Emile Defonds, à exposer ainsi 

publiquement son portrait, dont la fine exécution attestait 

à la fois et le talent de l'artiste et la beauté remarquable 

de la femme à la mode. Personne n'avait réclamé contre 

cette exhibition publique : mais, hélas! tout meurt ici bas, 

même la beauté, et il y a quelques mois, M
UC

 S... Delau-

nay a été emportée par u'ie maladie aiguë. 

Depuis son décès, la famille de M'"* S... Delaunay a vai-

nement réclamé, de M. Emile Defonds, l'enlèvement du 

pastel et de la photographie renfermés dans le passe-par-

tout exposé à sa porte ; et, sur son refus, M. S... père lui 

a fait donner une assignation en référé tendant au même 

but. . 
A l'audience, M

E
 Benoist, avoue du pere de la jeune 

femme a rappelé que le portrait d'une personne morte 

était la propriété de la famille de celle-ci, et ne pquvail 

être exposé sans le consentement des parents. 

M. Emile Del'unds, le peir.tre photographe, est venu, en 
pers ane, d^feudre ce qu'il croyait être son droit, soit 

comme créancier du modèle décédé, soit comme auteur 
de l'œuvre artistique. 

Mats M. le président a ordonné qu'à défaut par M. 

Emile iefonds de faire enlever le paste: et la photogra-

phie (rtlis les vingt-quatre Jjfëures, le père serait en droit 

de procéder à leur enlèvement, au besoin avec l'assistance 

de M. Bel langer^ commissaire de police du quartier de la 
place Vendôme. 

— L?. chambre criminell • de la Cour de cassation, pré-

sidée^par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, 

rejeté 1$ pourvoi de Coulveh Helegoët, condamné à la 

prfh.ie.df mort, par arrêt de ia Cour d'assises du Finistère 
du*rrgvTd 18:9, pour assassinat. 

' — Oi't été condamnés,par le Tribunal de police cor-
rectionnelle : . 

Pour mise ea vente de lait falsifié : Le sieur Pouettre, 

laitier à La Viil lté, rue d'Allemagne, 11 (déjà condamné 

six fois pour ji /rCil f»i:)j à dix 'mois de prison et 200 fr. 

d'amende ; aiFutie du jugemèVâ 'trente examplaires et 

son insertion dans trois jourAjflrx, le tout, aux frais du 

délinquant. — Le sieur Jlaupelit, laitier à Vaugirard, rue 

Mademoiselle, 4, à six mois de prison et 300 fr. d'amen-

de; cinquante affiches du jugement et insertion dans trois 

journaux, comme ci-dessus.-—Le sieur Oriot, laitier à 
Batignolles, avenue de Chchy, 12, à qûinze jours de pri-

son et 50 fr. d'amende: trente affiches du jugement et 

insertion dans deux journaux ;—La 'femme Garnier, cré-

mière à Moiityuge, place la Caîté, 29, à 50 fr. d'amen-

de, et la fille Cpinse, crémière, rueAuger, 1, à 50 fr. d'a-

mende^ I >*. •■ «vota 
E iîii>,:ie.siqfcr Renoult, dit iienouf, boueher à Cour-

bevoie, itie dé Besons, 4, déjà eondanmé deux l'ois .pour 

mise en vente de viande corrompue, a été condamné au-

jourd'hui, pour mise en vente de viande corrompue pro-

venant d'une vache morte naturellement, à deux mois de 
prison et 50 fr. d'amende. 

— Les agents dégustateurs ont saisi chez le sieur Do-

léant, marchand de vins, com's de Vincennes, 1, à Saint-

Mandé, un broc placé sur le comptoir, et contenant du 

vin rouge mélangé d'eau dans une assez forte propor-

lion, giéparaUoq.faite au fur et à mesure de la, vente, 

ainsi qu'il semble résulter de la comparaison de ce mé-
lange avec le vin des fûts, lequel était pur. 

A raison de ce fait, le sieur Doléant a été renvoyé de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, comme préve-
nu de falsification de vin. 

11 convient du fait, et allègue pour excuse que c'était la 

fête du pays ; que, vendant, ce jour-là son vin 50 centi-

mes, au lieu de 70 qu'il ie vend ordinairement, il avait 

cru pouvoir, en diminuant le prix de son vin, en dimi-
nuer la qualité. 

M. le président : Mais c'est très déloyal, ceci ; vous' 

avez l'air de vendre votre vin 10 sous, et, en réalité, 

vous le vendez 14 par suite du mélange. 

Le sieur Doléant : Le vin en pièces que j'ai dans mes 
caves est parfaitement pur. 

M. le président : Oh ! mais nous savons très-bien,«me 

ce!à se fait ainsi, on mélange au fur et à mesure de la 

vente. .,,. . ~ .. t . ••. • ç . .'v ' 

M. le président rappelle au prévenu plusieurs condam-

nations qu'il a subies, notamment une pour tromperie; 

le sieur Doléant la nie énergiquement comme s'appliquant 
à lui. 

L
?
. le président : Elle est mentionnée sur votre som-

mier. 

Le sieur Doléant : C'est une erreur. 

Le Tribunal ie condamne à un mois de prison et 50 fr. 
d'amende. 

— M. M.... rue Saint-Atpbroise, a fait construire un 

petit bateau à vopeur avec lequel il se livre depuis quel-

que temps à des expériences nautiques sur le canal Saint-

Martin. Hier après midi, voulant renouveler ses expé-

riences, il s'élait rendu avec deux de ses ouvriers sur le 

canal; tous trois étaient montés sur le petit bateau,,le feu 

avait été allumé sous la chaudière, et après avoir attendu 

le temps-nécessaire pour former la vapeur et lui donner 

la force exigée, on se disposait à commencer l'opération, 

quand soudain la chaudière fit explosion et détermina une 

commotion assez forte pour lancer ces trois hommes au 

milieu du canal. Deux d'entre eux, M. M... et l'un des-

ouvriers, ne tardèrent pas à remonter à la surface de 

l'eau et à gagner la berge à la nage ; le second ouvrier, 

nommé Gabriel Pimpré, avait été atteint par la vapeur à 

la figure qui portait des traces de brûlures plus ou moins 

graves. Les souffrances qu'il endurait, en paralysant ses 

mouvements, l'exposaient à un péril imminent; fort heu-

reusement, les deux premiers et des témoins de l'acci-

dent lui vinrent en aide sur-le-champ et parvinrent à le 

retirer de l'eau avant que l'asphyxie eût exercé sur lui 

ses ravages. II a été transporté à l'hôpital Saint-Louis, 

pour y recevoir les soins réclamés par ses brûlures, et 

l'on a tout espoir de pouvoir le sauver. 

— Hier, à onze heures du matin, on avait trouvé, 

abandonné dans l'allée de la maison rue Saint-Jacques, 

285, un enfant nouveau-né du sexe féminin, paraissant 

âgé de neuf à dix jours, proprement emmaillolté, qui a-

vait été porté immédiatement chez le commissaire de po-

lice de la section du Luxembourg, M. Mouvalle, qui ou-

vrit sur-le-cbamp une enquête pour découvrir l'auteur 

de l'abandon. Aucun écrit ne se trouvait dans les vête-

ments; mais, en examinant les langes, le magistrat re-

connut qu'ils sortaie. t de l'hospice de la Maternité, et il 

apprit bientôt qu'ils avaient été confiés à une fille Louise 

M..., âgée de 20 ans, giletière, originaire du département 

de l'Aisne, qui avait fait ses couches dans cet établisse-

ment, il y a une diz une de jours, et avait donné le jour à 
un enfant du sexe féminin. 

Muni de ce renseignement, M. Monvalle fit aussitôt re-

chercher cette fille, et deux heures plus tard ses agents 

la découvraient rue S/sint-Honoié et la conduisaient de-

vant lui. Interrogée parle magistrat, elle a avoué sans 

hésiter que l'enfant qui lui ejait représenté était bien le 

sien, et que c'était elie-nifêma qui l'avait abandonné dans 

l'allée de la rue Saint-Jacques où il avait été trouvé, en 

ajoutant que la misère seule l'avait poussée à cet oubli 

des devoirs maternels. Le délit étant constant et avoué, 

cette fille a dû être envoyée au dépôt de la Préfecture de 

police pour être mise à la disposition de la justice. 

—.Depuis quel jue temps, un certain nombre d'ou-

vrière sont occupés à la construction d'une fontaine mo-

numentale sur la place du pont Saint-Miche!. A côté de 

cette construction, on a dressé une baraque en planches 

pour serrer les outils pendant la nuit et abriter le gar-

dien des travaux. Ce matin, vers quatre .heures, un hom-

me sortait subitement de cette baraque en criant : « Au 

feu 1 » C'était le gardien qui avait les cheveux en partie 

brûlés, et au même instant lès flammes qui s'échappaient 
de toutes parts enveloppaient complètement cet abri. 

A la première lueur, les sapeurs-pompiers du poste du 

quai des Orfèvres se sont rendus sur les lieux, et ont pu 

facilement concentrer l'incendie dans son foyer primitif 

et s'en rendre* complètement maîtres en ptu de temps; 

de sorte que le dégât s'est trouvé borné à la baraque qui 

a élé réduite eu, cendres, et apx outils qui ont été détruits 

ou détériorés. Ou ignore la cause de cet incendie qui 

paraît être néanmoins tout à fait accidentel. Quant a 

gardien, il un a été quitte pour quelques légères brûlures 

qui ne parissent Sevoir avoir aucune »ui>e dangereuse. 

— ILLE ET-VIH]>E.— Il s'est passé samedi à Saint-

Coulomb (llle-et-Vilaine) un événement qui a mis toute 

la population en émoi, et que le Journal de Rennes rap-

porte ainsi : 

« On venait de porter en terre une femme de soixante 

et un ans, domestique aux Lupins, qui avait fait une lon-

gue maladie. Les parents et les amis de la défonte a-

vaient déjà quitté le cimetière. Comme le fossoyeur se 

préparait à jeter surle cercueil les premières pelletées de 

terre, il crut entendre au fond de la fosse un bruit étrange; 

stupéfait, il appelle à lui le sacristain, qui n'était pas en-

core éloigné. Tous deux descendent dan s la fosse ; ils prê-

tent l'oreille et n'entendent rien. Le fossojeur remonte 

monte etse remet à la besogne ; mais le même bruit se 

renouvelle, et cette fois le sacristain l'entend très dis-

JUncieBaénfc,j j" r**iâA ï'sa ••it 'L> J. ' 3 
« Ces deux hommes appellent les peKSf»|Hfift encore ' 

présentes. Ou retire le cercueil, un, médecin" arrive,''«t 

celui-ci constate que la pauvre femme est bien morte, 

mais qu'elle, vient à l'instant même de rendre le dernier 

souprr.' i -
 :

 . »KI#.»liaT tî> e*tîé* ÂZh VS cfl 

» L'autorité municipale a fait garder le eotps jusqu'au 
lendemain matin neuf heures. 

_ - « Les femmes qui avaient apporté le corps 'des Lupins 

à l'église ont déclaré qu'elles avaient bien entendu dans 

le trajet comme des coups frappés conii e la Jjièie, mais . 

elles croyaient que c'était le cadavre qui ballottait. 

« 11 est vraiment cruel que toutes les précautions né-

cessaires ne soient pas toujours prises pour prévenir ces ' 
inhumations précipitées. » 

MAISON BlÉtKY,iouleuarddes Capucines, 4i. 

CHALES CACHEMIRE, CHALES DE LAINE ET CHALES 

UNIS POUR DEUIL. 

M. Biétry a l'honneur d'être fournisseur breveté Je 
LL. MM. IL, et il est filateur et fabricant. 

Par sa double industrie, cette maison est à même 

de livrer directement au consommateur", à un bon 

marché réel, de belle et bonne marchandise, revêtue 

d'un cachet de garantie de la désignation et d'une 
étiquette du prix fixe. 

Sur demande, on expédie en province. — Seule 

maison Biétry, 4i, boulevard des Capucines, à Paris. 

ilour** «e k*»râs «ku 12 Mai t «*&<». 

8 O/O i Au comptant, D«'c. 61 80.— Hausse » 48 c. 
1 Fin courant, — 61 70.- Hausse * 35 c, 

a 1<« i
 Au

 comptant, B" c. 90 —.- Hausse 1 25 c. 
\ bm courant, — 89 50.~ f.ausse « 90 c. 

i 
l 
i if. 

AD COMPTA»*. 

OlO 
0[0 

lfâ 0|0 del82K. 
Ir2 OiO de 1852. 

Act. de la Banque 
Crédit foncier 
Irédit mobilier 575 

Comptoir d'escompte 
FONDS ÉTRANGERS 

Piémont, 5 OpO 185-7. 
— Oblig. 3 0f01853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv.3 OiODift. — 

Rome, 5 0[0 78 
Sapl. (C. Rotsch.J... -

61 80 

hO 
2750 

610 

555 

78 

1/2 

FONDS DE LA VILLE, BÏC. 

Oblig.dela Ville(Lm 

prunt 50 millions. 1095 — 
Emp. 60 million?... 450 — 
Oblig. delà Seine... 207 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. , 

VALEURS DlVF.aSî.S, 

Caisse Mirés ....... 230 
Comptoir Bonnard.. . — 
Immeubles Rivoli,.. 
Gaz,^Parisienne.., 
Omnibus de Paris.. ; 
C*imp.deVoil.dépl.. 
Omnibusde Londres. 
Ports de Marseille... 

82 50 

837 50 
23 — 

115 

A TERME. i" r Plus ' 
Cours, haut. 

Plus 
bas. 

D" ' 
Cours. 

roiôTr~.T."TT7r..Tn7rr. 
4 ii?. Ojoissa............. 1 89 25 

61 60 61 70 
89 50 

Paris à Orléans 1182 50 

Nord (ancien) 877 50 
— (nouveau) 7'0 — 

Est (ancien) 600 — 
ParisàLyonetMédit. 775 — 

— (nouveau). — — 
Midi , 440 -
Ouest 497 50 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève..... 450 — 
Dauphiné..., £00 — 
Ardennesetl'Oise... 

— (nouveau). . '. 
GraissesSacàBéziers. — — 
Bessèges à Mais.... — — 

Société autrichienne. 370 — 
Victor-Emmanuel... 345 — 
Chemindeferrusses. 487 50 

Le"chocolat purgatif de DESBMÈRE, rue Le Peletier, 9, 

purge parfaitement sans échauffer et sans irriter l'estomac 
ni les intestine. 

— Quelques maisons annoncent comme siccatif, pour 

la mise en couleur des appartements, des peintures à 

l'huile ou à l'essence qui sèchent difficilement et répan-

dent une mauvaise odeur. Le siccatif brillant de Raphanel 

est le seul qui n'ait aucun de ces inconvénients. Exiger le 
nom de Raphanel et C, rue St-Merri, 7 et 9. 

La PÂTE GEORGE, d'Épinal, dont l'efficacité c ntre les 

rhumes, enrouements, la GRIPPE, etc., a valu à sou auteur 

deux médailles, argent et or, se trouve, 28, rue TaltbouÉJ 
à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

— Le Comité de l'ast-ociation des artistes musiciens fera 
exécuter, au profit de son Œuvre de bienfaisance, ie mardi 
17 mai 1859, à onze taures, dans l'église Saiiit-Roth une 
messe en musique de la composition de M. Puiite.rou. 

Ou trouve des. billets d'invitation chez les dames patrones-
ses :'ll™' Beyssac, née Punserop, rue Jecob, 46 ; gui^rd, rue 
St-Dominique-St-Germaiii, 96; tfestugière, cité Cary/S ; la 
marquise de Giancey, rue des Saussayes, î3; h»11» Lé Duc, 
leubourg Poissonnière, lOd; la baronne Ch. Plan'cey.-iuia St-' 
Lazare, 7. 

— ODÉON.—Un Usurier de village, grand succès <Je pièce et 
d'acteurs, sera joué to s les jouis sans interruption, attendu 
la prochaine clôture. La pièce commence à huit heures «t 
finit à onze heures un quart. 

SPECTACLES DU 13 MAI. 

OPÉRA. — Herculanum. 

FRANÇAIS.—-Souvent homme varie, Philibûrte 
OrÉBA -COMIQUE. — Le Diable au moulin, 
Oi>Éo>s, — Un Usurier de village. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, 
VAODIYILLE. — La Seconde Jeunes1 e. 
VARIÉTÉS. -- L'Ecole dos Anhur, le Paya i& 
G'ÏKNASJÏ. — ïlarjuetne de Ste-Gemme, |< 

k'ALAis-RoYAL. — 6 000 Orphéonisies. une Fièvf 
POKTI-SAIHT-MAETIH. Le Naufrage de 
As!!i«3. — La Fille du Tintoret. 
UAITÉ. — Micael l'Esclave. 
Cn-eitt! IMPÉRIAL. — Fanfare. 

rOLiESi— Les Enfants du travail. 

FOLIES-NOÇYKLLÎS. — Le Jugement de Pans. 

Abou Hassan. 

Eehast'es. 
me, le Bourgeois de Péris. 

la Clé. 
apeyrou.se. 



Vantes immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON À imiLLY SIR SEOE 
Eluda de IIIe POSTEL. IICBOIS, avoué à 

Paris, rue Neuve des-Capucinés, 8. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 28 mai 

1839, deux heures de relevée, 

D'une MAIISO\ sise à Neuilly-sur-Seine, rue 

de Loiigeliainps, 5. Mise à prix : 6,000 fr. 

Rapport : 500 fr. 

S'adresser pour les; renseignements : 

Audit M" POÉTEE. DCBOIS. (9365) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TERRAINS A BATIR 
Etudes de M" niXAUïAï, JOliBEltT et 

GRIVOl', avoués à Corbeil. 

Adjudication, le dimanche 29 mai 1859, deux 

heures de relevée, en la mairie d'Ablon-sur-Seine 

(Seine-et-Oise), 

De 22 476 mètres de TEBBAIUfS à bâtir, en 

19 lots, de 900 mètres à 1,500 mètres, avec fa-

culté de réunion pour certains lots, dont un de 

14,530 mètres, le tout situé sur le coteau d'Ablou 

{2e station du chemin de fer de Paris à Orléans, 

vingt-quatre trains par jour). Vue magnifique sur 

la vallée de la Seine, vingt minutes de Paris. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Corbeil, à U DELAUNAY, avoué pour-

suivant ; 

A M" JOGRUBT et GIUVOT, avoués pré-

sents à la vente ; 

A SI' CIIOS, notaire; 

Et à Savigny-sur-Orge, à M" LORIN, notaire, 

dépositaire des plans. (9385)* 

BELLE TERRE DE I A GIÉTRIE 
située à Clefs (Maine-et-Loire), à vendre, même 

sur une seule enchère, le lundi 30 mai 1859, à 

midi, en l'étude de M» EEGItOS, notaire à la 

Flèche (Sarthe). 

Mise à prix : 200,000 fr. 

Cetle propriété, d'une contenance de 202 hecta-

res, se compose de maison de maître, communs, 

pièce d'eau, jardins, 2 fermes, 5 closeries, résine-

rie et briqueterie, vastes prairies, bois et étangs. 

S'ad. audit M' EEliHOS, notaire à la Flèche. 

(9403)* 

OAZ2TTB m TRIBUNAUX BU 13 MAI 1839 

?rmi net A 

S MONTREU1L-SOUS-BOIS. 

Elude de M
C
 .IIOTIIKROX, avoué à Paris, 

rue du Temple, 71. 

Vente, le 22 mai 1859, à midi, en l'étude de 

M'IHiEAIZÉ, notaire à Montreuil-sous-Bois 

(Seine), 

D'une MAISON à Bagnolet, Grande-Rue, 60, 

Sur la mise à prix de 3,500 fr. 

Et en outre, de 27 lots, composés de JAR-

DINS, PIÈCES DE TERME et VIGNE, a 

Fontenay-sous-Bois, Montreuil-sous-Bois et Ro-

mainville. 

Mises à prix depuis 30 fr. jusqu'à 1Û\0Û0 fr. 

S'adresser : 1° audit M» MAEAIZÉ ; 

2° A M* HOTREItON, avoué. (9397) 

MAISON ET PIÈCES DE TERRE 
Etude de M' M'OTIIEIIOX, avoué, 

rue du Temple, 71. 

Tente, le 22 mai 1859, à midi, en l'étude de 

M" 1HAEAI25É, notaire à Montreuil sous-Bois 

(Seine], en trois lots, 

D'une MAISON sise terroir de Montreuil-sous-

Bois, lieu dit les Longs-Quartiers, au coin du 

chemin dit de Vincennes et du chemin de Lagny. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

Et de deux PIÈCES DE TERRE sises 

même terroir. 

Mises à prix : 600 et 500 fr. 

S'adresser au lit H* HAEA1ZE ; 

Et à HT IHOTIIKROV (9398) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE ! 
Etude de M* ESTIENSE, avoué à Paris, 

Sainte-Anne, 34. 

Vente en l'étude de HP !WOi < IIET, notaire, 

rue Tailbout, 21, le lundi 16 niai 1859, à midi, 

D'un FONDS de commerce de SSABSCMAND 

DE VI*S, sis à Paris, rue de Marivaux, 11, sur 

la mise à prix de 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit H° MOUCRET, notaire; 

A SI» ESTIENNE, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 34 ; ^ 

Et à M' Hardy, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-

Augustin, 10. .(9393) 

MORTO-I 
DESTRUCTION COMPLETE 

DES PUCES , PUNAISES, m 
FOURMIS ET DE TOUS INSECTES NUISIBLES. Emploi 

facile et peu coûteux. — Rue de Rivoli, 68. Se 

méfier des contrefaçons. (1325)* 

DEPOT DETIIÉS DE LACE ANGLAISE 
Place Vendôme,Ï3. 

Cette maison, établie à Paris eu 1823, est la tén-

ia qui ait toujours fait de la vente des THÉS DE 

GIIOIX une spécialité exclusive. Jugeant par expé-

rience que pour leur conserver leur arôme naturel 

il n'y fallait adjoindre aucune vente de chocolats, 

cafés ou autres denrées susceptibles, eu communi-

quant leur odeur au ihé, d'en altérer le parfum, 

aussi facile à compromettre que précieux à con-

server.—DEPOT de THÉIÈRES et BOUILLOIRES (m- tai 

anglais) de la première fabrique. On ex.édieen 

province et à l'étranger; et à parlir d'un kilo, les 

envois sont franco (contre remboursement). 

(1353) 

^CUOUC.Vêtem«%chausr",arl1"de voyage 

CKET, r. Rivoli, 168, C Hôtel du Louvre. 

NETTOYAGE DIS TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étolfes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS i^V&t 
Siédaille a l'Exposition universelle. 

(1301), 

DENTS ET DENTIERS FATTET 
rue Sainl-IIonoré, 253, destinés à faciliter la pro-

nonciation et la mastication, et exempts des in-

convénients et des dangers qu'on reproche avec 

raison aux dents minérales et humaines montées 

sur bases monoplastiques d'étain, de plomb ou de 

caoutchouc, annoncées et vendues chaque jour à 

bas prix. (1255)* 

MUMES Vices du sang. DARTRES 
Guérison rapide, sansrécidive et 
en secret dea maladies primitives 
ou constitutionnelles des deux 
sexes par les BISCUITS dépura-
tifs du d'OLLlVTEIt, seuls ap-
prouvés par l'Académie impé-
riale de médecine, et AUTORI 

SES DU GOUVERNEMENT. Urfe 

^récompense de 24,000 tr. a été 
volée au D' Ollivier pour la su 
périorité de sa méthode. 

A PARIS, BUE SAINT-H
0N01,

É, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de mldl 8 0 heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (1166)1 

Les Annonces, Réclames fini UN 

trlelles ou autres seront reçues au 

bureau du Journal. 

A ™U, PENSION DES FAMILLES 
Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence-, situé à proximité de la T^"^-

magnifique jardin, se recommande aux familles par le coml'ort de la table et de l'ameuM»1"' a,S.e ,e' llu Parc a"81'* 
et la modicité du prix. Ecrire franco à la directrice. """'ement, le choix <j

e
 h. ec «n 

(I244).*"*Û5 

*6i, rue 

Montmartre 
Succursales :ruesde l'Odéon, 44;Laliorde, 9 •?,.„„„„ 

VINS EN t I K< M S et en BOUTEItitS '
52 

SERVICE SPÉCIAL ro™ LES ENVIRONS DE Vkm 
avec réduction dp» droit» de Paris. l,k) 1 rlAllj 

Vins en bouteilles à k5,50,60,75,90 cent, et au-dessus.--Vins 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROPd'écorces d'oranges amer es de J- p 

LAROZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranaer 
DÉTAIL: Pltarmaeie JLAIt©5EE, rue Neuve-des-Petits Champs *« 

GROS, expéditions : rue de la rontaine-Molière:, 39 bis, à VARIS 

USINE HYDMILIQ1J I 4, RIE DU TEMPLE I USINE A VAPEUR 
à JYIoiidieourt 

(Pas-de-Calais.) 

au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel- de-Ville 

à Enimeriek 

(Allemagne.) 

Ii» Maison IJBIJED est dans les meilleures conditions 

pour fabriquer non et à bon marché. 
(RAPPORT DV JURY CENTRAL ) 

Le Chocolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

SPA (NLfiMI). DES 
MàU saison commence le M'r mai et finit le itl octobre. 

Les fêtes seront inaugurées le 14 juin par un grand Steeple-Chase, avec Prix de consolation. Las Grandes Courses plaies auront lieu fin d'août.Peuda jours se passeront sans une Fête à la campagne, dans les jardins ou les 

L'administration communale, d'accord avec celle des salons de conversation, ne négligera rien pour rendre à ces fêtes tout l'éclat possible. Spa est en communication, par les chemins de fer et le télégraphe électrique, 

salons de la Redoute. 

avec toute l'Europe. 

Sociétés commerciales. — Valllltes. — Publications légales. 

Ventes mobilières' 

TENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le U mai. 
Eu l'hôtel des Comuiissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en r 

(5636) Armoire, tables, chaises, buf-
fets, commode, tuireaux, etc. 

(5837) Bureau, armoire à glace, siè-
ges confortables, causeuse, etc. 

(5 38) Table, commode, armoire, 
bois, chabes, etc. 

(5610) Tables, buffet, étagère, chai-
ses, piano, armoire de salon, etc 

(5641 Comptoirs, armoires, casiers, 
balances, caisse en fer, ete. 

(5642 Bureau, piano, canapé, fau 
leuil, labb , commode, buffet, etc. 

(S613) Commode, tables, chaises, 
pwïle, fourneau, miroir, etc. 

(5041) Canapé, chaise', fauteuils, 
meubli s non achevés. 

(5645) Armoire à glace, guéridon, 
lêle-a-iêie, chaises, pendule, etc. 

(5646) Armoire à glace, pendule, 
fauteuils, ebaiscs, canapé, ele. 

Rue du .Mail, ST. 
(5647) Rureaux, poêl s, tables, chai-

ses, rouleaux de papier, etc. 
Avenue de la Tour-Maubourg, 20. 

(5648i Tailles, chaises, fourneau, 

poterie verrerie, établis, elc. 
Une Moreau, 13. 

(5839) Billa'ds, t-ihles, gla3es,comp-

toir, chaises, et\ 
A Hellevi'le, 

Place de la Commune, 
(5835) Tables, chaises, armeire, 

commode, pendule, elc. 
A Roulogne, 

rue d'Anuesseau, 21. 
(5619) Comploirs, mesures, brocs, 

balances, montres vitrées, etc. 
A Saint-Mandé, 

sur la place du marché. 
(S850) Tables, buffets, chaises, fau-

teuil, bibliothèque, casiers, ete. 
Le 15 mai. 
A Clichy, 

sur la place de la commune. 
(5551) Tables, chaises, appareils à 

gai, comploir, brocs, vins, etc. 

La publication légale des actes de 
«ociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le flfouireur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-

néral d'Jfjlches, dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente a-
vnl, et àTr.yes du premier mai mil 
huit cent, cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le sept mai suivant par 
Pommev, qui a reçu pour droits 
sept francs soixante-dix centimes, 
folio 109, recto, case 5. ledit acte 
fait double mire M. Charles - K-
tienne LEI10UX, marchand tailleur, 
demeurant a Paris, rue Saint-
Marc, 16, d'une pari, et M. Xeno-
phon AURRY, marchand laiileur, 
demi urant aTroyes, rue du Temple, 
49, d'au Ire part, il a élé formé enlre 
les susnommés une société en nom 
collectif pour l'exploitation rt'nn 
tonds de commerce de marchand 
tailleur, silué à Paris, rue Saint-
Marc, 16, sous les raison et signa-
tare sociales LEROUX et AUBRV, 
pnurune durée de quatre années, 
qui commenceront le premier aofu 
prochain et finiront le trente et un 
juillet mil huit etnt soixanle-lreis, 
te siège social sera rue Saint-Marc, 
46. te» associés auront chacun la 
Signature sociale, d.int ils ne pour-

ro--tl laire usage que pour les ail'ai-

r..j de 'a société, tour lous em-

prunts ou en^emenu à prendre 

envers des lier» daîlS l'ililé êt de la 
-ciélé, la signature sociale devra 

|
tr

e apposée par les deux associés 

individuellement, à peine de nul-
lité et de lous dommages-intérêts. 
Les apports de M. Leroux consiste-
ront : 1" dans le fonds de commer-
ce dont l'exploitation e»t mise en 
société, et auquel est attribuée une 
valeur de cent cinquante mille 
francs; 2" dans la jouissance ver-
bale des lieux où il s'exploite ; 3° et 
dans une somme de cent cioquanlc 
mille francs, tant en espères qu'en 
marchandises et matériel. Les ap-
ports de M. Anbryconsistcrontdans 
la somme de soixante-quinze mille 
francs, à verser par lui dans les 
dix-huit mois, lant en espèces 
qu'en marchandises ; il devra ver-
ser le tiers de ladite somme dans 
les huit premiers mois ta mort do 
l'un ou de l'autre des associés amè-
nera la dissolulion de la société, et 
le survivant sera liquidateur. Pour 
déposer, faire insérer et publier le-
dit extrait partout où besoin sera, 
tous pouvoirs sont donnés à M. 
Ki ancois • Adolphe Corpet, ancien 
«voue, demeurant à Paris, rue du 
Hasard, 8. 

Pour extrait : 
Ad. COUPET, 

(1(113) rue du Hasard, 9. 

Suivant acte reçu par M" Aumonl-
Tliiéville soussigné et son collègue, 
notaires à Paris, le trois mai mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, M. Louis-Jean-Baptisle LOCQCE-
VlLLEel M. Euuène-Louis BOUVIER, 
tous deux négociants, demeurant à 
Paris, rue de la Cilé, 30, ont élabli 
enlre eux une société en nom col-
lectif pour le commerce des tissus, 
et spécialement des tissus blancs. 
Cette, société a élé contractée pour 
quinze années, un mois et dix jours, 
qui ont commencé à courir le onze 
mai mil huit cent cinquanle-neuf. 
La raison sociale est LOCQUEV1LLE 
et BOUVIER. Le siège de la société 
est à Paris, rue de LamarMne, 6. Les 
deux associés ont indistinctement 
la s gna'ure sociale, et peuvent en 
user conjoinlemenl ou séparément; 
mai- seulement pour les affaires 
sociales Ils feront aussi indistincte-
ment les ventes et les achats. M. 
Locqueville sera plus spécialement 
chaîné de la caisse et de la lenue 
des livres et des autres affaires in-
térieures, et M. Bouvier des achats. 
La société sera dissoute par le dé-
eè< de l'un d.s associés, et aussi sur 
l'averti sèment qu'ils pourront ré-
ciproquement se donner trois mois 
i l'avance, mais seulement à part r 
du premier octobre mil huit cent 

soixanle-six. 
Pour extrait : 
| (1925) Signé : ACMONT. 

et finira le premier novembre mil 
huit cent soixante-huit. 

Pour extrait : 
| (1927) BOCCHAIN. 

^Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait triple A Paris le trois mai 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gisiré audil lieu le onze du infime 
mois, folio H8, verso, case 1, par 
Pommey, receveur, qui a perçu huit 
irancs quatre-vingts centimes pour 
droits, il a élé formé une. société 
commerciale ayan' pour objet l'cx-
p oitalion de la carrière de pierres 
meulières et autres de loute nature, 
située dans le bois dit de Mezerol-
les, territoire de Mezières, arrondis-
sement de Manies (S«ine-el-Oise), 
enlre M. Ferdinand BOUCHAIN, né-
gociant, demeurant à Balignollcs-
Monceaux, rue Capron, 19, et M. 

Em le CUOZET de RICORU, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Fon-
taine Saint-Georges, 43, en nom 
collectif, et un commanditaire dé-
nommé audil acte ; la raison et la 

signature sociales sont BOUCHAIN 
ei C"; le siège do la société est éla-
bli et fixé à Paris; M. Boueham a 
seul la signature sociale, mais il ne 
peut en faire usage que pour les 
besoins et dans l'intérêt de ia so-
ciété. L'apport du commanditaire 
est. de quarante mille francs ; la so-
ciété a commencé ledll jour trois 
mai mil huit cent cinquante-neuf, 

D'un acte passé devant M* Lefé-
bure de Saint-Maur, notaire à Pa-
ris, soussigné, et son collègue, le 
deux mai mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, il appert que M. 
Guillaume BISCH, boulanger, de-
meurant à Paris, nie Notre-Dame 
de-l.orette, 64, et il. Emile-Marie 
DAVID, négociant, demeurant 
taris, rue du Cloîire-Saint-Merry. 
18, ont formé entre e a une Société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de bon 
langerie et de pâtisserie, éiabl 
à Paris, rue Noire - Daine - de- Lo 
relie, 6*; que le siège de la société 
a été fixé à Paris, rue Notre-Dame-
de-Lorelle, 61; qne la durée de la 
sociéléa éié fixée à trois ou six an 
nées, à la volonté réciproque des 
parties,à compter du premier nia' 
mil huit cent cinquante-neuf; que 
la raison et la signature sociales 
seraient BISCH et DAVID ; que cha 
que associé aurait le droit de gérer 
et d'administrer, et aurait la signa-
ture sociale, mais qu'il ne pourrai 
en faire usage que dans l'intérêt et 
pour les affaires de la société, à 
peine de nullité ; que la signature 
sociale ne pourra être employ' 
soit à des emprunts, soit à 'les ac-
ceptions à découvert, qu'aucun 
marché à livrer n'aurait lieu sans 
le consentement des associés; e 
que, pour faire publier ledit acte, 
lous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Pour extrait : 
(i926) Signé : LEFÉBURE 

Cabinet de F. V1TARD. ancien huis 
sier à Paris, faubourg Saint 
Martin, 75. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait, en quatre originaux à Paris ié 
trente, avril dernier, enregistré,con-
tenant société enlre : i" M'"" Maria-
Louise-Sophie DUKLOT, épouse ju 
diciairement séparée et autorisée 
de M. Jean-François DESINGE, avec 
lequel elle demeure à Paris, fau 
bourg Saint-Martin, 64 ; 2° M. Jean 
Baptiste-Joseph THOMAS, tailleur, 
demeurant à Paris, faubourg Saint 
Martin, 41; 3» et M. Joseph STAM-
BUCHI, employé, demeurant à Pa-
ris, faubourg Saint-Martin, 64 ; il 
appert ce qui suit : La société for-
mée enlre M"" Desinge, M. Thomas 
et M. Stambuchi, est en nom col-
lectif. Elle a pour but le commerce 
de marchands d'habillements con-
fectionnés et tout ce qui s'y ralla-
che. Sa durée est de neuf ans deux 
mois quinze tours. La raison 
ciule est F. DESINGE, THOMAS et 
STAMBUCHI. La signature sociale 
est dévolue à M"" Desinge, qui seule 
en fera usage pour les besoins fie 
ta société. Le siège social est établi 
à Paris, faubourg Saint-Martin, 64 

La mise en société est composé,', 

savoir : par M"1» Desinge, de trente 
sept mille francs; pour M. Thomas, 
de dix-huit mille cinq cents franes ; 
pour M. Stambuchi,de dix-huit mille 
cinq centi francs; ensemble, soi-
xante-quatorze mille francs. 

Pour extrait : 
(1928) F. VlTARD 

Suivant acte sous seings privés, 

du cinq mai mil huit cent cinquan-
te-neuf, M. Simon WE1L, M. Joseph 
CAHN, tous deux tapissiers, fabri-
cants et marchands de meubles, 
demeurant à Paris, boulevard Beau 
marchais, 91, et un commanditaire 
dénommé audit acle, ont déclaré 
dissoute, à compter du cinq mai 
mil huit cent cinquante-neuf, la so-
ciété verbale et de fait qui depuis 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf a existé entre mes-

dits sieurs Weil et Cahn, comme 
associés en nom collectif, et un 
commanditaire dénommé audit 
acle, sous la raison Simon WEIL et 
C", ou Simon WÈIL, CAHN et C'% 

pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de tapissier, fabricant 
et marchand de meubles et de tout 
ce qui se rattache à ces objets, situé 
à Paris, boulevard Beaumarchais 
oi, avec magasin de réserve et de 
dépôt rue Castex, 19. 

(1920) G. DlTRERAY. 

D'un acte sous siimalures privées 
en date à Paris du trente avril mil 
huit cent cinquante-neuf, cnregisln 
i Paris le neuf niai mil huit cen 
cinquanle-neuf, folio 113, reclo, 
case 2, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, lu t 
quadruple entie M. François PONT, 
demeurant à Paris, cilé (révise, 1 

bis ; M. Théodore ATOCIJ, dit CAS-
TILLON, demeurant, ii Toulouse ; M, 
François-Prosper ROY, négociant, 
demeurant à Paris, rue Grange-
Batelière, 13, et un commanditaire 
dénommé audit acte, il appert qu'il 
a été tonné enlre les suMio.euiés 
une sociélé ayant pour objet l'ex-
ploitaiion d'un fonds de commerce 
Se café-restaurant, dit Café de la 
Réunion, sis à Paris, boulevard 
Montmartre, 10. Celte société est 
en nom collectif cuire MU. Pont, 
Atoch dit Castillon, et Roy, et en 

commandite en ce qui touche le 
commanditaire. La raison et, la si-
gnature sociales seront PONT et 
C'". Le siège social est à Paris, bou-
levard Montmartre, 10. La durée de 
la société est de douze années, qui 
ont commencé à courir du premier 
avril mil huit ceni cinquanle-neuf, 
pour finir à pareille époque de mil 
huit cent soixante et onze. MM. 
Pont, Atoch et Roy apportent en 
société le fonds de commerce du 
café de la Réunion, leur apparte-
nant indivisément, et la comman-
ditaire une somme de vingt mille 
francs, qu'elle a vesée dans la 
caisse de la sociélé. La société sera 
gérée et administrée par M. Pont 
seul. Chacun des associés a la si-
gnature sociale pour les affaires de 
la société; mais, s'il s'agit de créa-
tion de billets ou obligations, ils ne 
seront valables que revêtus de la si-
gnature .1e tous les associés. Dans 
le cas où, pendant deux années 
consécutives, la société éprouvait 
des perles, elle pourra être dissoute 
a. la demande de l'un des associés. 
En cas de décès de deux des asso-
ciés, elle sera encore dissoute. La 
sociélé se continuera jusqu'au pre-
mier jui'let mil huit cent quatre-
vingt-trois, si, avant le premier 
avril mil huit, cent soixante et onze, 
les associés en nom collectif sont 
maintenus dans la possession d'un 
bail de celte durée. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés il M. Pierre-André 
Deltdn, demeurant à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 79. 

Donl extrait : 
;i9ii) DELTOX. 

FMBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

reaïllïtca. 

DÉCLARATION» 1)K FAILLITES. 

Jugements du 11 MAI 1859 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
pxentprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEVALLOIS (Louis-An-
toine), md de parapluies, rue St-
Honoré , 101; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 
rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N° 15965 du gr.); 

Du sieur LAF1TTE (Bertrand), me-
nuisier et nid de vins-traiteur à 
Charonne, rue de Monlreuil, 10; 
nomme M. Binder juge-commissai-
re, et M. Beaufour, rue Monlholon, 
26, syndie provisoire (N* 15966 du 
gr.); 

Du sieur LEMARE (Jules-Grégoire), 
limonadier, rue St-Dominique-St-
Germain, 139; nomme M. Binder 
jmze-commissaire , et M. Richard 
Grison, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N° 15967 du gr..; 

Du sieur GUERRY" (François-Ma-
rie), boulanger à Boulogne, rue 
d'Aguesseau, 71; nomme M. Dumont 
juse-commissaire, ei M. Héeaen. 
rue de Lancry, 9, syndic provisoire 

I
N» I596S du gr.); 

Du sieur FOUQUET (Louis), épi-
cier à Boulogne, rue d'Aguesseau 
21: nomme M. Duché juge-commis-
saire, et M. Filleul, rue de Grélry, 2, 
syndic provisoire (N° 15969 du gr..; 

Du sieur COULON (François), pein-
Ire vilrier, rue des FBsses-du-Tern-
ple , 60; nomme H. Ilinder juge-
commissaire, et M. Millet, rue .Ma-
zagran, 3, syndic provisoire (N» 
15970 du gr.); 

Du sieur GODFROY, ancien md de 
vins, actuellement md de meubles, 
à La Chapelle-Saint-Denis, route de 
Saint-Denis, 227; ni ame M. Binder 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
CM* 15971 du gr.); 

Du sieur M1JEONNET, md de vins, 
rue Bleue, 26; nomme M. Durand 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N* 15972 du gr.) 

CONVOCATIONS DU, CBEANCIEÏW. 

Sont invités d se rendre nu Tribun* l 
■te commerce de Paris, tulle des tts-

sembléus des faillites, HM. les créan-
ciers .* 

NOMINATIONS DE SYNDIC». 

Du sieur MONT1ER aîné (Louis-
Casimir), ancien md de vins, place 
de la Corderie, 6, le 17 mai, à 10 
heures (N" 15945 du gr.); 

Du sieur FAURE (Jean-François), 
fabr. de chaussures, rue Mandar, 3, 
le 18 mai, à 9 heures (N» 15963 du 

gr.); 

Du sieur ROCQUE fils (Antoine-
Léonard), entr. de maçonnerie, à 
Batignolles, rue des Moulins, 12, le 
18 mai, à 9 heures (N° 15939 du ar.); 

Du sieur SURRAULT (Emile), lab. 
d'arlicles de voyage, rue St-Denis, 
2S0, le 18 mai, à l heure (N" 15962 

du gr.); 

De la sociélé HUE et MARTHE, ver-

riers à Pantin, rue de Paris, 158, 
composée de Louis-Victor Hue ei 
Marie Benoît Marthe, le 18 mai, à 2 
heures (N" 15931 du gr.j; 

Du sieur LE KAER (Louis-Marie-
Thomas dit Ludovic), md de con-
feolions, boulevard Sébaslopol, 21, 
le 18 mai, ù 1 heure (N» 13800 du 

gr.). 

pour assUter à l'assemblée dans la-
quelle là. le juge-commissaire doit lei 

consulter tant sur ia composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillîtes, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alla 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AU'IRMATIONS. 

De la société BORF.L et JALOUX, 

ayant pour objet l'exploitation d'un 
café-restaurant, rue de La Harpe, 
30, composéo de Louis Borel et E-
douard Jaloux,*le 17 mai, à 10 heu-
res (N» 15S7I du gr.); 

Du sieur BARDE (Eugène), md de 
café à Balignolles, avenue de Saint-
Ouen, 39, le 17 mai, à 10 heures (N» 
15S61 du gr.); 

De la société ROSSIGNOL et RE 
NALOY, ane. débitants de tabac et 
liqueurs, actuellement mds de vins, 
rue Albouy, 11, composée de Pierre-
Antoine hossignol et D1,e Elisa Re-
naldy, le 18 mai, à 2 heures (N 
15S29 du gr.); 

Du sieur GOURLÉ (Louis), md 
confectionneur, faubourg St-Mur-
lin, 189, le 18 mai, à 9 heures (N 

15831 du gr.). 

Poxr être procédé, sans la prési 
dence de U. te juge-commissaire, aux 
vérification et ajlirmalion dt leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKIiATS. 

Du sieur M1JON îFrançois!, md de 
vins et maçon à Balignolles, avenue 
de Clichy, 125, le 18 mai, à 12 heu-
res (N» 15778 du gr.). 

Pour entendre tt rapport des syn 
die: sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a Heu, s'entendre déclarer e>. 
état d'union, et, dans ce dernier ces, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uitli't 
du maintien ou du remplacement de; 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARTRE {Pierre}, laitier à Creteil, 
canton de Charenton (Seine), soni 
invités à se rendre le 18 mai cou-
rant, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour en 
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sm 
l'ulililé du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° ir.696 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
LAMAIN ( Louise-Aiiloinelle-Estelle 
Bertrand, femme de Pierre), mde de 
modes, boulevard de Capucines, 39, 
ci-devant, actuellement rue Cau-
martin, n. 41, sont invités à se ren-
dre le 18 mai, à Ii heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il rie sera admisqueles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
lait relever de le déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15406 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé formée sous la raison sociale 
MORDRET sœurs, confectionneuses 
pour dames, dont le siège est rue 
de la Banque, n. 22, composée de 
Elisa Mordret, femme séparée de 
biens de Léon Boutcl, et Anaïs Mor-
dret, sont invités il se rendre le 18 
mai courant, à 2 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de ia déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N» 15351 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété en liquidation SOULIER etCk, 
ayant pour objet la fabrication 
des fleurs artificielles, dont le siège 
était rue Beauregard.il, composée 
de : 1" Pierre-François Soulier ; 2' 
Marie-Sophie-Zénaïde Gaudin, dé-
cédée, femme dudit sieur Soulier; 
3° D"° Françoise Bouillerot, sont 
invités â se rendre, le 18 mai 
à 2 lieures très précises, au Tribu 
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter 
mes de l'art. 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat avec le sieur Sou-
lier, l'un des faillis. 

11 ne sera admis que les créancier: 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N 

15506 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PETARD (Jean-Baptiste), 
md de soies, rue Neuve-St-Denis, 5, 
le 18 mâi, à 12 heures (N« 15366 du 

lie). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 

ce cas, donner leur avis sur Futilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuveul 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sontinvltés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leur: titres de créances, accompagnés 
t'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 
tes créanciers: 

Du sieur GELLY/NCK (Victor), fab. 
de chapelets, rue St-Martin, 309, 
enlre les mains de M. Chevallier, 
rue Beolin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N° 15768 du gr.); 

Du sieur MEURDESOIF, nég., fau-
bourg, du Temple, 50, entre le» 
main de M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic de la faillite (N* 11803 

du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE, md de vins, 
rue des Ecouffes, 1, ci-devant, ac-
tuellement à Montrouge, rue de la 
Gaité, 35, enlre les mains de M. 
Pascal, place de la Bourse, 1, syn-
dic de la faillite (N« 45597 du gr.). . 

Pour, ciï conformité de l'article Mi 

te la loi du 28 mai 1831, être procédi 

A la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpéi 

l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
PASQC1ËR, négoc. à Vineennei, rui 
du Midi, n. 29, en retard ùe taira 
vérilierel d'affirmer leurs créance!, 
sont invités à se rendre le 17 mai, 
à 10 heures précises, au Tribunal d« 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissii-
re, procéder i la vérification el à 
l'affirmation de leuradites créant» 

(N" 15636 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du siear 
LA.VIliAKD (Jules-Armand), Ub. il 
boulons, rue des Vieilles-Haudr* 
tes, 4 et a, en relard de l'aire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, son 
invités à se rendre le 17 mai, i« 
heures Irès précises, au Tribunal ™ 
commerce de la Seine, salleorai-
naire des assemblées, pour, son- " 
présidence de M. le juge çpmins-
saire, procéder à la vérification e 
l'affirmation de leursdites créant 

(N* 155C0 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'aelil'abaiido» 

par le sieur ALBERT (Adrien* 
re), crémier, rue Moullelan 1,n- , 
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Enregistré à Paris, le 
Mai 1859. F» 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAÏHURINS, 

<,Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de 
Le Maire du 1" 

A.^IIV°T' 


